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                         LISTE DES SIGLES ET D’ABREVIATIONS

MAP : Mandat d’arrêt provisoire ;
PV : procès-verbal ;
PVI : procès-verbal interrogatoire ;
RFA ; requête de fin de succession d’audience ;
MCD : Modèle conceptuel de données ;
MCC : modèle conceptuel de communication ;
MCT : modèle conceptuel de traitement ;
MOD : modèle organisationnel de données ;
MOT : modèle organisationnel de traitement ;
MLD : modèle logique de données ;
MLT : modèle logique de traitement ;
ULT : Unité logique de traitement ;
PROREP : Procureur de la république ;
APJ : Agent de la police judiciaire ;
IPJ : inspecteur de la police judiciaire ;
CAH : Cahier de registre du procès-verbal ;
CIF : Contrainte d’intégrité fonctionnelle ;
CIM : Contrainte d’intégrité multiple ;
CIP : Contrainte d’intégrité particulière ;
PGI : Parquet de grande instance.



INTRODUCTION
                      En ce, jours, l’Informatique ne cesse d’évoluer et est devenue dans le monde un outil fiable et sûr, et a maintenant une grande influence sur tous les domaines de la vie de l’homme, utilise dans beaucoup d’entreprise pour assurer une meilleur gestion des différents applications.
Elle est définie comme étant une science et technique de traitement automatique
Rationnel des informations par ordinateur. Ce dernier est une machine électronique permettant de manipuler des données sous forme binaire à l’aide des programmes enregistré dans le mémoire.
Toute organisation qui se veulent être moderne et efficace, doivent opter pour cette nouvelle technologie en vue de produire de bon résultat.
Etant donné qu’à la fin de cycle de Graduat chaque étudiant est appelé à choisir un sujet de travail qui lui permettra de rédiger un travail scientifique.
Nous avons porté le choix de notre sujet sur : « Conception et développement d’une application informatique pour la gestion de détenus  » Cas du parquet de grande instance de Kalamu.
Ce travail ne peut prétendre éclairer les agents sur l’influence de conception et
réalisation d’un système d’informatisé afin de répondre aux nouveaux défis que pose la base des données, particulièrement en ce qui a trait à sa capacité à moderniser l’administration et à promouvoir la bonne gestion.

1. [bookmark: _Toc54287827]EXPOSE DU PROBLEME
Comme il est de coutume pour tout étudiant finaliste d’étude supérieure et universitaire de présenter un travail scientifique qui sera défendu pour l’obtention d’un titre académique, ce travail est effectué ou réalisé par rapport à une étude faite sur terrain pour modéliser et mettre en place un système d’information pour la gestion de détenus au Parquet de grande instance de Kalamu (PGI/KALAMU en sigle).

                    Ainsi, le parquet de grande instance n’est pas en mesure d’identifier facilement les fiches de suivi des détenus pour l’orienté dans des auditions de détenus. Cette lacune est due au fait que le système actuelle n’est pas performent,  est la source de dysfonctionnement dans la gestion de  détenus. 

Alors cette gestion doit être prise au sérieux étant donné que les détenus doivent être examinés pour trouver la solution face aux problèmes du respect de la loi. Quoi de mieux que de faire intervenir l’informatique dans une gestion en regardant les avantages que l’informatique offre à la gestion. Raison pour laquelle nous allons tenter de mettre en place un système automatisé pour la gestion de suivi de détenu au sein du parquet de grande instance de KALAMU.
2. [bookmark: _Toc54287828]PROBLEMATIQUE  
 
       La gestion de détenus  est d’une importance capitale. D’où, il faut qu’elle 
Soit bien structurer. Le parquet de grande instance a du mal à gérer  le processus de suivis des  détenus par le fait qu’ils sont :  
· Mal conservés ;  
· Inexploités à temps opportun ;
·  Insécurisées.
Cela a un aspect sur le bon déroulement de l’institution.  
3. [bookmark: _Toc54287829]HYPOTHESE 
  
A un problème, il faut toujours chercher une solution. Les difficultés auxquelles le 
Parquet de grande instance connait peuvent être résolues par l’implantation d’une base des données et d’un logiciel capable de gérer les détenus.  
Le système d’information apportera un plus au parquet de grande instance
Notamment :  
a. La rapidité dans le traitement des informations,  
b. Une bonne conservation des documents, c'est-à-dire les documents qui étaient gardé sur papiers seront désormais stockés sur un disque magnétique par conséquent il y aura une bonne sécurité des documents ;  
c. La vérification rapide et précise des documents ;  
4. [bookmark: _Toc54287830]CHOIX,  INTERET  ET DELIMITATION DU SUJET 
  
A. [bookmark: _Toc54287831]CHOIX DU SUJET :  
C’est par rapport aux suivis de détenus que nous avons apporté notre choix pour pallier aux différentes difficultés citées dans notre problématique.  
Nous voulons, nous servir des avantages qu’offre l’informatique, pour apporter une solution solide et durable à la gestion de suivis  de détenus.  
B. [bookmark: _Toc54287832]INTERET DU SUJET
L’intérêt majeur du sujet est de mettre à la disposition du parquet de grande instance un logiciel capable de gérer son service de détenus en implantant une base des données qui leur aidera pour une rapidité de traitement des données en temps réel et leur fournir des informations nécessaire pour la prise de décision.  
C. [bookmark: _Toc54287833]DELIMITATION DU SUJET  
Tout travail scientifique a ses limites ce qui implique la délimitation dans le temps et dans l’espace.  
· Dans l’espace nous avons choisi le service qui gère les détenus comme champ de recherche où nous avons traité la gestion de détenus.  
· Dans le temps : Nous avons considéré la période allant de 2020.  
[bookmark: _Toc54287834]5. METHODE ET TECHNIQUE UTILISEES  
 
Afin de mener à bien une recherche, il est nécessaire pour le chercheur de choisir des méthodes et techniques appropriées. En ce qui concerne notre étude, nous avons recouru à la méthode et techniques ci-après :  
a. METHODE  
· La méthode MERISE nous a permis de mettre en place une application informatisée pour la gestion de détenus.  
b. TECHNIQUES  
Pour la récolte des données nous nous sommes servis de techniques ci-après :  
· La Technique d’Interview : technique qui a consisté à poser de questions orales aux personnes cibles afin de recevoir des réponses souhaitées.  
· La Technique d’Observation : celle-ci nous a permis de récolter les données à partir des observations pertinentes des faits vécus sur terrain.  
· La Technique Documentaire : cette technique a permis d’entrer en contact avec certains manuels scientifiques en rapport avec notre sujet, et d’autres réalités en matière de gestion informatique et bien d’autres…  
[bookmark: _Toc54287835]7. CANEVAS DU TRAVAIL  
 
Hormis l’Introduction générale et la Conclusion générale, notre travail comporte 
Trois parties énumérées comme suit :  
PREMIERE PARTIE : APPROCHE THERORIQUE
Chapitre 1. Concepts informatique de base 
Chapitre 2. Concepts Relatif au sujet
DEUXIEME PARTIE : ETUDES PREALABLE 
 Chapitre 1. Présentation du parquet de grande instance
Chapitre 3. Analyse de l’existant
Chapitre 3. Critique de l’existant
Chapitre 1. Proposition de solution 
TROIXIEME PARTIE : CONCEPTION ET REALISATION DU NOUVEAU  SYSTEME D’INFORMATION 
Chapitre 1. Etape conceptuelle
Chapitre 2. Etape organisationnelle
Chapitre 3. Etape logique
Chapitre 4. Etape physique
Chapitre 5. Réalisation du système d’information informatisé
	










	






[bookmark: _Toc54287836]	                 PREMIERE PARTIE : APPROCHE THEORIQUE 



A l’instar des autres sciences, l’informatique dispose un certain nombre des concepts qui nécessite d’être définis pour  permettre de bien situer les éléments en études et surtout de bien expliciter les pensées des concepteurs du système.  Cette partie de notre travail sera  subdivise en deux chapitres qui sont :    










[bookmark: _Toc54287837]CHAPITRE I : CONCEPTS INFORMATIQUE DE BASE
L’informatique joue de plus en plus un rôle important dans la gestion des entreprises et des organisations. À vrai dire, à mesure que les technologies et télématiques se diversifient et se diffusent, au-delà de l’information, c’est principalement le système d’information (SI) qui devient, pour les organisations la préoccupation dominante.
[bookmark: _Toc54287838]SECTION 1 : NOTION DU SYSTEME INFORMATIQUE
[bookmark: _Toc54287839]1.1. Introduction 
Le Système d’Information, appelé aussi SI, est un ensemble de tâches complexes regroupées en modules spécialisés qui composent l’applicative informatique : le logiciel. 
Ces tâches complexes sont généralement un assemblage de tâches plus simples. Ces tâches simples sont les briques de base de l’applicatif. 
Si nous devions créer une analogie nous pourrions dire que ces tâches simples sont comme les briques qu’un maçon assemble pour ériger une maison. Le logiciel, tout comme une maison, a besoin d’un plan de conception réalisée par un architecte. Une maison conçue sans plan risque de présenter, une fois finie, plus d’une erreur de conception. Il en est de même pour un logiciel. Le logiciel sans études préalables, construit sans méthodologie, risque de surprendre son utilisateur ! 
[bookmark: _Toc54287840]1.2. Définition :
Un système est un ensemble des moyens matériels, financières en interaction structuré, organisé, dynamique poursuivant un but en fonction des objectifs prédéfinis.
[bookmark: _Toc298667189][bookmark: _Toc360021017][bookmark: _Toc391234240][bookmark: _Toc54287841][bookmark: _Toc271536146]1.3.  Classification des systèmes d’une entreprise 
Il existe deux types de système d’information à savoir :
· Système d’information manuel
· Système d’information informatisé
[bookmark: _Toc360021015][bookmark: _Toc391234236][bookmark: _Toc54287842]1. 4. Fonctionnement du système d’une entreprise
Dans l’entreprise, le système est organisé en différents systèmes appelés « sous-système », représentés comme suite :
       SYSTEME OPERANT
    SYSTEME DE PILOTAGE
 SYSTEME D’INFORMATION




Figure 1 : Système d’information
[bookmark: _Toc391234237][bookmark: _Toc54287843]a. Système de pilotage
Appelé aussi système décisionnel, il consiste à coordonner toutes les activités au sein d’une entreprise, il prend des décisions et définit les objectifs à atteindre pour la bonne marche de l’entreprise. Il a comme rôle « la prise des décisions ». Le système de pilotage communique des ordres au sous-système opérant.[footnoteRef:1] [1:  MVIBUDULU KALUYIT ET KONKFIE IPEPE, techniques de base de données ; éd. corrigée et révisé année 2012, Kinshasa-Gombe] 

[bookmark: _Toc391234238][bookmark: _Toc54287844]b. Système d’information
Il joue le pont entre le système de pilotage et le système opérant et consiste à traiter l’information au sein de l’entreprise, il a comme fonctions :
· La collecte de données ;
· L’analyse de données ;
· Le pilotage de données pour un traitement de données ;
· La diffusion des résultats aux utilisateurs.
[bookmark: _Toc391234239][bookmark: _Toc54287845]c. Système opérant
Appelé autrement système opérationnel ou système exécutant, consiste à exécuter les tâches définies par le système de pilotage.
[bookmark: _Toc54287846][bookmark: _Toc298667193][bookmark: _Toc360021021][bookmark: _Toc391234242][bookmark: _Toc457743014]SECTION 2 : NOTION DE LA BASE DE DONNES

[bookmark: _Toc54287847]2.1. Historique et Définition
[bookmark: _Toc298667196][bookmark: _Toc360021023][bookmark: _Toc391234247][bookmark: _Toc457743015][bookmark: _Toc391234243]Le terme base de données est un néologisme, il a été inventé au début des années 1960, précisément en 1962 par Charles Bachmann et son équipe dans un livre « The Evolution Of Storage Structure ». Les bases de données (Data Base) et les banques de données (Data Bank) ont pris une place capitale dans l’Informatique en général, plus particulièrement à l’Informatique de gestion. Au cours de ces dernières années, des concepts, méthodes et algorithmes ont été développés pour gérer les données sur mémoire secondaire. Ils constituent aujourd’hui l’essentiel de la discipline base de données.
La conception d’une base de données nécessite au préalable une connaissance à la matière afin que sa réalisation soit bonne.
Ainsi, la définition d’une base de données se fonde sur trois critères techniques suivants :
· La Structuration ;
· Le non redondance ;
· L’exhaustivité.
A cet effet, nous définissons une base de données comme un étant un ensemble des données structurées, non redondantes et exhaustives.
De façon simpliste, une base de données est définie comme un grand fichier dans lequel on retrouve des petits fichiers ayant des liens entre eux, renfermant des informations nécessaires, non répétitives et permettant à plusieurs utilisateurs d’y accéder simultanément."[footnoteRef:2] [2:  MVIBUDULU KALUTIT.J et KONKFIE IPEPE.L.D : Technique des bases de données, CRIGED, janvier 2012, P9.] 

Une BDD est une collection des données opérationnelle enregistrées (sur un support adressable) et utilisées pas des systèmes d’application ou programme. En outre, les données sont structurées indépendamment d’une application particulière, elles doivent être cohérentes, de redondance minimal et accessible simultanément par plusieurs utilisateurs.
De cette définition ressort le besoin de structuration, de mise en commun, de non redondance, de qualité et de disponibilité des données d’une base. Certains de ces besoins sont satisfaits par l’utilisateur alors que d’autres doivent être par le logiciel chargé de gérer la (les) bases de données c'est-à-dire le système de gestion de base de données ou SGBD.
Peu importe les définitions la base de données doit répondre aux critères suivants :
· L’exhaustivité : implique qu’une base de données doit être à mesure de répondre aux besoins des utilisateurs dans la gestion d’un domaine donné ;
· La non redondance : signifie qu’une base de données doit contenir un enregistrement une et une seule fois, afin d’éviter la répétition des mots, la polysémie et la synonymie ;
· La structuration : les informations recensées doivent être structurées dans la base de données, elles doivent être organisées.
[bookmark: _Toc54287848]2.2. Avantage d’une base de données
Une base de données permet de mettre des données à la disposition des utilisateurs pour une consultation, une saisie ou une mise à jour, tout en s’assurant des droits accordés à ces derniers. L’avantage majeur de l’utilisation de la base de données est la possibilité de pouvoir être accessible par plusieurs utilisateurs simultanément.
[bookmark: _Toc457743016][bookmark: _Toc54287849]2.3. Caractéristique des bases de données
Une base de données doit répondre aux critères ci-après : la non redondance, l’exhaustivité et la structuration, c’est-à-dire elle doit être non redondante, exhaustive et structurée.
1. Non redondance
Ce concept interdit à la base de données de contenir les informations répétitives[footnoteRef:3]. Il existe deux types de redondances à savoir : [3:  MVIBUDULU KALUYIT OpCit P18] 


· Polysémie : lorsqu’un objet renvoi à plusieurs significations 
     				   Personne
Ex : Vedette
	  Bateau
· Synonymie : lorsque deux objets ont la même signification
Ex : désignation et libellé
2. [bookmark: _Toc391234244]Exhaustivité
C’est le principe selon lequel une base de données doit contenir toutes les informations nécessaires afin de répondre aux besoins des utilisateurs et ce, à tous les niveaux de la hiérarchie.
3. [bookmark: _Toc391234245]Structuration
[bookmark: _Toc457743017]Ce terme fait allusion la condition de stockage des informations et la manière dont ces dernières seront utilisées.
[bookmark: _Toc457743018]2.4. Système de gestion des bases de données
[bookmark: _Toc54287850]2.4.1. Définition
Un Système de Gestion de Bases de Données (SGBD) est un ensemble de programmes qui permettent à des utilisateurs de saisir, d’organiser et de sélectionner des informations dans la base de données.
Le SGBD le plus courant est un système de gestion de base de données relationnelles ou SGBDR, c'est est un logiciel capable de traiter des données structurées (tables, lignes, colonnes) dans un contexte de concurrence d'accès.
En bref, les « SGBD », sont des ensembles de programmes généraux dont le rôle est de servir d’interface entre l’utilisateur et les bases de données. 
[bookmark: _Toc457743019][bookmark: _Toc54287851]2.4.2. Fonctionnement d’un SGBD
Le SGBD sert donc d’interface entre les programmes d’application et les fichiers de données physiques ; il libère donc les programmeurs et les utilisateurs de la nécessité de comprendre où et comment les données sont stockées.
Un SGBD doit garantir :
· La cohérence des données : le SGBD doit permettre la définition des contraintes d’intégrité au sein de la base de données,
La concurrence des accès : lorsque plusieurs utilisateurs désirent accéder en même temps aux mêmes données ; le SGBD doit gérer cette concurrence d’accès en ordonnançant les demandes,
· La confidentialité des données : le SGBD doit permettre le contrôle des accès lors de la création, la modification, la consultation et la suppression des données ; ce contrôle est réalisé par l’utilisation de mots de passe ou par le cryptage des données,
· La sécurité des données : le SGBD doit assurer la sécurité des données contre les incidents matériels ou logiciels.

2.4.3. Typologie de SGBD
Il existe cinq modèles de SGBD, différenciés selon la représentation des données qu'elle contient :
· [image: ]Le modèle hiérarchique : les données sont classées hiérarchiquement, selon une arborescence descendante. Ce modèle utilise des pointeurs entre les différents enregistrements. Il s'agit du premier modèle de SGBD. Figure n°2(a).
· Le modèle réseau : comme le modèle hiérarchique ce modèle utilise des pointeurs vers des enregistrements. Toutefois la structure n'est plus forcément arborescente dans le sens descendant. Tel que représenté dans figure n°2(b).
· Le modèle relationnel (SGBDR, Système de gestion de bases de données relationnelles) : les données sont enregistrées dans des tableaux à deux dimensions (lignes et colonnes). La manipulation de ces données se fait selon la théorie mathématique des relations. Voir figure n°2(c).
· Le modèle déductif : comme dans le modèle relationnel les données sont décrites et représentées sous la forme de tableaux à deux dimensions. La gestion des données (insertion, extraction,...) fonctionne selon la théorie mathématique du calcul dans la logique des prédicats. Il ne semble exister de SGBD commercial directement basé sur ce concept.
· Le modèle objet (SGBDO, Système de gestion de bases de données objet)  les données sont stockées sous forme d'objets, c'est-à-dire de structures appelées classes présentant des données membres. Les champs sont des instances de ces classes. Figure n°2(d).

A la fin des années 90 les bases relationnelles sont les bases de données les plus répandues (environ trois quarts des bases de données).(b)Le modèle réseau
Figure n°2 : Présentation de modèle de Base de Données
(a)Le modèle hiérarchique 
(c)le modèle relationnel 
(d)Le modèle objet











[bookmark: _Toc336560101][bookmark: _Toc337687711][bookmark: _Toc460978283][bookmark: _Toc54287852]CHAPITRE II : LES CONCEPTS RELATIF A LA GESTION DE DETENUS
2.1. Notion de gestion
            D’une façon globale, la gestion comme faire des prévisions est une opération intellectuelle qui consiste à planifier, organiser, commander, coordonner, et contrôler.
Gérer : c’est aussi organiser un processus de la prise de décision, en temps opportun, par les personnes les mieux placées et ayant autorité pour la prendre, en intégrant toutes les données nécessaires à la qualité de cette décision et en indiquant la façon dont il convient d’élaborer la solution.
Administrer
Selon B.GALAMBAUD, administrer c’est appliquer à une situation des règles prédéterminées fixant les réponses possible.
   L’administration ne crée donc pas  le droit, ne détermine même pas les politiques, mais elle applique les règles législatives, conventionnelles ou les règles que l’entreprise s’est donnée à elle-même pour la mise en œuvre des options politiques.
 Enfin, la gestion consiste à mettre en œuvre les ressources humaines, matérielles et financières, inciter les travailleurs à travailler dans une harmonie pour atteindre les objectifs fixés par les dirigeants de l’entreprise et de cette gestion naitra la réjouissance des membres de l’entreprise.
Gestion : Action et effet de gérer, d’administrer.
Détenu : Qui est en état de détention, qui est prisonnier.
Gestion de détenus : c’est un processus qui consiste à gérer les personnes qui ont fait des infractions.














                             


[bookmark: _Toc54287853] DEUXIEME PARTIE : L’ETUDE PREALABLE

  Pour concevoir un système d’information, nous devons préalablement connaitre l’entreprise de par son organisation et son fonctionnement. Cela ne serait donc pas un fait du hasard mais des investigations menées sur terrain pour arriver à un meilleur résultat. Dans cette partie nous allons faire une analyse détaillée de l’actuel système d’information mis par l’entreprise.














[bookmark: _Toc54287854]    CHAPITRE I. PRESENTATION DU PARQUET DE GRANDE INSTANCE DE KINSHASA/KALAMU
[bookmark: _Toc54287855]I.I. HISTORIQUE DU PARQUET 
De sa création jusqu’à nos jour, le parquet de grande instance a hérité le bâtiment du tribunal de district Créer en 1954. Le  parquet de grande instance a pris forme active après ces années 50 jusqu’à l’institué en 1960
[bookmark: toc6][bookmark: _Toc54287856]I.2. SITUATION GEOGRAPHIQUE 
Le parquet de grande instance de Kinshasa/Kalamu est situé au numéro 13 de l'avenue Bagata et est entouré par la maison communale de Kalamu, l'église « sang précieux » et le bâtiment de l'OCP.
Ce parquet existe depuis 1978, son numéro d'identité est le PR 022. Il dépend du parquet général près la cour d'appel de Kinshasa/Gombe. 
[bookmark: toc7][bookmark: toc8][bookmark: _Toc54287857]I.3. OBJECTIF DU PARQUET
         C’est la répression.	
 Arrêter les malfaiteurs, tout le monde qui est en conflit avec la loi les placer au CPRK (centre pénitentiaire de rééducation de la prison centrale de makala) pour sa rééducation.
a. STATUT JURIDIQUE
 Le parquet de grande instance de kalamu au statut juridique d’une entité administrative décentralise par ce statut, la commune de kinshasa joue de son autonomie financière, dispose de sa personnalité juridique et dispose de son propre patrimoine.
[bookmark: toc9][bookmark: toc11][bookmark: toc12][bookmark: toc13][bookmark: _Toc54287858]CHAPITRE II. ORGANISATION DU PARQUET DE GRANDE INSTANCE
Il se trouve dans chaque district et il est près le tribunal de grande instance. Il est dirigé par un Procureur de la République secondé par les premiers substituts du Procureur de la République et des substituts du Procureur de la République.
De prime à bord, le secrétariat du parquet de grande instance est sous la division d'un secrétaire divisionnaire assisté des plusieurs secrétaires de première classe et les agents de collaboration et d'exécution. Cette hiérarchie est pour le bon fonctionnement du parquet.
A ce titre, nous avons quatre sections organisées qui fonctionnement en collaboration c'est-à-dire que chaque section à une mission bien précise qui facilite ou éclaire la marche à suivre de l'autre section. D'où notre chapitre aura à son sein quatre sections.


A ce niveau du PGI, trois catégories des magistrats exercent, à savoir le procureur de la république, les premiers substituts procureur de la république et les substituts du procureur de la république.
A. Le procureur de la république :
Il est le chef d’office. Il conduit la politique du parquet, engage le parquet et exerce sur tous les magistrats placées sous ses ordres le pouvoir disciplinaire. Il est l’autorité hiérarchique de ces magistrats. C’est ainsi qu’il établit le signalement annuel (cotation au 1er degré pour 1er substitut et au 2nd degré pour les substituts). Il attribue les dossiers aux magistrats pour instruction.
B. Le 1er substitut :

Il remplace le procureur de la république en cas de vacance ou d’empêchement. Il a pour rôle principal de siéger aux audiences du tribunal de grande instance au degré d’appel et d’encadrer les substituts pour les au quels il établit le signalement annuel au 1er degré, le second étant réservé au procureur de la république. Il est subsidiairement magistrat instructeur

C. Les substituts :

Ils sont essentiellement magistrats instructeurs. Ils sont désignés par des initiales.

1) La police judiciaire

Les inspecteurs de la police judiciaire (IPJ) et les agents de la police judiciaire (APJ) composent la judiciaire. Ils sont régis par l’ordonnance loi  no  070/289 du 30 Juliet 1978 relative à  l’exercice des attributions d’officiers et agents de la police judiciaire près  les juridictions de droit commun.

A. Les IPJ :
Ils sont les inspecteurs de  police judiciaire.  Ils sont les éléments de la brigade des mœurs et des crimes du parquet. Ils constituent l’œil de ministère public. C’est  de ce titre qu’ils jouent à quelques différences près le même rôle que le MP. Conformément à l’article 2 c.p.p ; ils ont pour rôle :
· De constater et  rechercher les infractions ;
· De recevoir les dénonciations, plaintes et rapport relatifs à les infractions ;
· De consigner dans le PV les infractions ;
· Enfin de transmettre le PV à l’autorité compétente.

B. Les APJ :

Ils sont comme des huissiers et ont pour rôle :

· De seconder dans l’exercice de leur fonction le MP et les IPJ ;
· De transmettre les convocations ;
· D’exécuter les mandats de ses autorités ; d’assurer sous l’autorité du MP la police et la propreté du parquet
[bookmark: toc14][bookmark: _Toc54287859]SECTION 1. SERVICES GENERAUX 
Dans cette section, il sera question de savoir comment le parquet reçoit les dossiers, rédige les correspondances, recherche des antécédents et reçoit les dossiers des magistrats finalisés ayant trouvé solution.
Cette section est en quelque sorte le passage obligé des dossiers. A travers cette section, le parquet a connaissance des dossiers judiciaires, des dossiers envoyés en fixation, des dossiers proposés au classement sans suite et bien évidemment des dossiers à transmettre dans un autre parquet (ressort juridictionnel). Vous remarquerez que cette section gère les dossiers qui ont déjà été auprès des magistrats et que ces derniers ont déjà finalisés. C'est dans cette section qu'on examine le casier judiciaire de la personne présumée auteur de l'infraction.
Pour conclure, comme nous l'avions dit ci-haut, elle rédige aussi des correspondances c'est-à-dire les convocations, les invitations, les mandats d'amener, etc.
[bookmark: toc15][bookmark: _Toc54287860]SECTION 2. DE L'ACTION PUBLIQUE
L’action publique a pour but la répression. A ce titre l'OMP, le juge ou magistrat assis, les secrétaires des parquets, les greffiers du tribunal, l'OPJ et l'IPJ en forment l'ossature. 
Il sied de signaler que cette section s'occupe de la réception et de l'enregistrement de tous ce qui est destiné au procureur de la République, notamment les lettres plaintes, les procès-verbaux et tous autres courriers. Elle s'occupe aussi du fonctionnement du parquet par l'élaboration de rapports ainsi que la tenue de registre y afférant.
Le secrétaire de l'action publique enregistre tous les procès-verbaux ainsi que les courriers entrant au parquet dans le registre général aux indicateurs d'entrée, lequel comporte 6 colonnes :
Ø La première colonne est réservée à la date ;
Ø La deuxième colonne au numéro d'ordre ; 
Ø La troisième colonne sert à insérer le numéro du PV ou de la lettre plainte ; 
Ø La quatrième colonne au nom de l'OPJ instructeur ou l'expéditeur de la lettre plainte ; 
Ø La cinquième colonne au nom de la personne poursuivie ; 
Ø La sixième colonne est inscrit le numéro du dossier judiciaire ouvert.
Le PV ou lettre réceptionner par le secrétaire de l'action publique sont transmis au bureau du procureur de la République qui déterminera la nature du dossier à ouvrir et les initiales du magistrat instructeur. Quand le PV sort au bureau du procureur de la République, il passe à la section chargée de l'ouverture du dossier judiciaire. Tous documents avant d'atteindre le magistrat doit préalablement avoir les annotations du procureur de la République.
[bookmark: toc16][bookmark: _Toc54287861]SECTION 3. LA SECTION JUDICIAIRE 
Cette section est le poumon du parquet. Elle a pour rôle principale d'ouvrir tous les dossiers judiciaires du parquet sur base de PV, lettre plainte et autre document portant le numéro d'indicateur d'entrée, la date de réception, les annotations du procureur de la République indiquant la forme du dossier à ouvrir, les initiales du magistrat instructeur, la date ainsi que la signature.
Ce qu'il faut savoir est que les dossiers judiciaires sont ouverts sur base de : 
Ø PV (les PV proviennent des OPJ et IPJ des différents commissariats et brigades judiciaires du ressort) ; 
Ø Plainte qui émane de la victime elle-même ; 
Ø Rapport d'un magistrat ou IPJ.
Après instruction du dossier le magistrat transmet le dossier au secrétaire qui accuse réception et ce dernier à son tour transmet le dossier au procureur de la République pour approbation.
Les dossiers judiciaires qui contiennent tous les pièces originaux sont transmis au tribunal accompagné de l'original de la requête aux fins de fixation de la date d'audience. Le secrétaire scinde les dossiers en deux parties l'original qui envoie au tribunal et la copie qui réserve.
Le secrétaire à cette section porte également mention des différents registres réglementaires pour les dossiers dont les magistrats ont donné la suite. 
[bookmark: toc17][bookmark: _Toc54287862]SECTION 4. EXECUTION DU JUGEMENT 
Elle est chargée de veiller à l'exécution effective des décisions rendues par les tribunaux du ressort.
Elle est aussi chargée d'établir les pièces de procédure relatives à l'exécution des jugements (réquisition à fin d'emprisonnement, mandat de prise de corps, mandat d'élargissement) de la tenue des archives judiciaires et dossiers administratifs.
Enfin, elle s'occupe de récupération des dommages intérêts alloués d'office par le tribunal. 
· [bookmark: toc18][bookmark: _Toc54287863]LES ACTIVITES DE L'OMP DANS SON CABINET
· [bookmark: toc19]DE LA RECEPTION ET DE L'ENREGISTREMENT DES DOSSIERS
[bookmark: toc20]§.1. De la réception 
Ici comme nous l'avons dit ci-haut, il est question de comprendre ou même de savoir comment le PV devient un dossier, comment le procureur de la République entre en possession du dit dossier et bien évidemment comment est-ce que le magistrat à son tour peut être en possession d'un dossier.
Les dossiers, PV des OPJ ou des IPJ, les lettres contenant toujours une revendication sont réceptionnés par le secrétaire, celui-ci reprend la date de la réception effective c'est-à-dire la date d'entrée des dossiers à l'office. Donc tous les PV des OPJ ou des IPJ passent par le secrétariat à l'exception du PV d'office qui est un PV fait par le magistrat, c'est-à-dire la victime saisit directement un magistrat dans son cabinet et ce dernier fera rapport au procureur de la République par envoi du PV à ce dernier.
Après avoir répertorié les dossiers, le secrétaire devra soumettre les dossiers auprès du procureur de la République où ce dernier examinera dossier par dossier, qui doit désigner le magistrat qui devra instruire le dossier et il mettra l'initial du dit magistrat.
Après ce travail du procureur de la République, le dossier retournera encore auprès du secrétaire qui devra à son tour suivre les instructions du procureur de la République.
Enfin, le secrétaire devra enregistrer dans le cahier d'enregistrement, et va aller déposer le dossier auprès du magistrat concerné. Arrivé au bureau du magistrat ce dernier va apposer sa signature, cette signature rend le magistrat responsable du dit dossier. Cela nous amène à examiner comment est-ce que le magistrat réceptionne le dossier.
a. La plainte de la victime
Par plaignant il faut entendre la personne qui vient intenter une action en justice, mais la victime est la personne qui est lésée de ses droits, elle peut être plaignant si elle est adulte ou capable d'ester en justice. 
b. La dénonciation	
Les personnes ayant u intérêt immédiat ou non peut dénoncer les faits auprès de l'OMP, cette forme peut être écrite ou verbale. Il faut noter que la dénonciation relève le fait à ces risques et péril c'est-à-dire il n'y a pas des procédures spéciales pour la dénonciation verbale. La dénonciation est écrite lorsqu'elle suit la procédure de la lettre plainte c'est-à-dire la procédure normale lorsqu'on part accuser une personne auprès d'une instance. 
c. La saisine office
Lorsque l'OMP a vécu lui-même le fait, et de là il prend la décision de se saisir d'office et d'instruire le dossier.
[bookmark: toc21]§.2. De l'enregistrement des dossiers 
Il sied de noter que une fois l'OMP réceptionne le dossier judiciaire, il inscrit la date à laquelle il est réceptionné et l'enregistre dans l'un de ses registres y relatif. Parmi ses registres nous avons : 
a. Le registre du ministère public (RMP) 
C'est le registre qui montre ou qualifie même la mission du parquet. C'est un registre dans lequel l'OMP enregistre les dossiers portant sur les matières en connaissance infractionnelle ou pénale. C'est le registre le plus utilisé au parquet.
b. Le registre de fait non infractionnel (RFNI)
L'OMP peut être saisi d'un fait qui n'a pas un caractère infractionnel. Donc un fait civil.
c. Le registre d'amende transactionnel (RAT)
Dans ce registre il est inscrit les dossiers proposés au payement des amendes transactionnelles. 
d. Le registre autre parquet (RAP) 
Il est inscrit dans ce registre les commissions rogatoires et les avis de recherche. 
e. Le registre des objets saisi (ROS) 
C'est un répertoire des objets saisis. Il reprend les objets saisis en rapport de l'infraction.
f. Le registre enfant en conflit avec la loi (RECL) 
Les dossiers ouverts à charge des mineurs sont enregistrés dans ce registre. Il est fait obligation à l'OMP qu'à chaque fois qu'un dossier est ouvert à charge d'un mineur qu'il puisse le conduire auprès du juge pour enfant, lequel fera application des dispositions du décret du 6 décembre 1950.
g. Le registre de tutelle (RT)
Dans ce registre l'OMP enregistre tous les dossiers pour lesquels il prend l'initiative d'ester en justice en faveur des mineurs, faibles d'esprit. Ex : l'action en recherche de paternité pour un enfant mineur.
h. Le registre des transmissions (RT) 
Dans ce registre le magistrat enregistre tous les dossiers qu'il décide de faire sortir de son cabinet.
i. Le registre des avis civils (RAO) 
Chaque fois que le MP se fait communiquer un dossier pour son avis écrit, il doit l'enregistrer dans le registre des avis civils.
j. Le registre d'information (RI)
Il est inscrit un dossier d'information ou une dénonciation.
k. Le registre de détention (RD) 
C'est le registre qui reprend le dossier avec prévenu en détention.
· [bookmark: toc22][bookmark: _Toc54287864]L'INSTRUCTION DU DOSSIER
C'est l'étape durant laquelle le magistrat prend connaissance de faits tels que relater dans le PV ou lettre plainte. C'est pourquoi, il est pour nous important de savoir les actes que l'OMP pose dans un dossier.
[bookmark: toc23][bookmark: _Toc54287865]§.1. Le PV d'audition 
Sert à acter les déclarations, dépositions sur PV pour les victimes. Les dépositions des témoins seront actées sur le PV qui se présente de manière suivante :
Ø L'enquête pro justicia ;
Ø La date : l'an deux mille treize le 5ème jour du mois de juin ;
Ø L'identité et la qualité de la personne qui rédige le procès-verbal ; 
Ø L'identité de la personne qui comparait et le lieu de l'établissement du PV, le lieu et la date de naissance ;
Ø Nom du père et de la mère et leur état actuel ;
Ø Les origines (village, secteur, territoire, district, province) ;
Ø L'état civil de la personne qui comparait, le nombre d'enfant ;
Ø Son adresse (la compétence territoriale).
[bookmark: toc24]1.1. Audition du prévenu
Ici, il faut faire la distinction entre l'audition du prévenu en détention et celle du prévenu en liberté.
a. Audition du prévenu en détention
Le magistrat du parquet extrait le prévenu de l’amigo (cachot), le fait comparaitre en le mettant à l'aise, et commence à le verbaliser. Tout au long de la verbalisation, le magistrat posera des questions ayant trait aux éléments constitutifs de l'infraction, le lieu de la commission des faits, la date de la commission de faits. Il va déterminer le sort du prévenu c'est-à-dire décidé du déplacement du prévenu sous mandat d'arrêt provisoire, soit encore le faire payer une amende transactionnelle.
b. Audition du prévenu en liberté
La procédure est la même. Ici le MP réceptionne le dossier, l'enregistre et commence à lire. C'est après lecture que le MP sera éclairé sur le dossier c'est-à-dire il verra si le fait est couvert par la prescription de l'action publique, c'est-à-dire il va proposer le classement sans suite, il verra aussi si le fait est bénin là aussi il y aura classement sans suite mais si le fait est grave et qu'il mérite instruction, il instruit c'est-à-dire il envoie soit le mandat de comparution, soit le mandat d'amener.
c. Audition du plaignant 
Le magistrat fait comparaitre le plaignant au moyen d'une invitation en vue de recueillir les éléments de preuve du préjudice qu'il a subit.
d. Audition du témoin 
Ici il faut distinguer selon qu'on se trouve en face d'un témoin à décharge. Il faut procéder de la manière suivante : identifier le témoin, le faire prêter serment, chercher à savoir les relations que le témoin à envers les parties, lui poser la question de savoir ce qu'il connait du problème et s'il y a autre chose à dire. Il sied de signaler au témoin qu'il peut être poursuivi au cas où il arrivait à faire un faux témoignage.
[bookmark: toc25][bookmark: _Toc54287866]§.2. Les actes d'instruction 
Dans le cadre d'instruction du dossier, le MP est appelé à poser certains actes que nous allons examiner dans les lignes suivantes :
Ø Le mandat de comparution : le MP fait comparaitre les parties concernées au-devant lui ;
Ø Le mandat d'amener : lorsque le MP constate que la personne résiste pour comparaitre, il lui dresse cette fois-ci un mandat d'amener ;
Ø La réquisition d'information : document dans lequel l'OMP donne l'ordre ou prescrit le devoir à l'OPJ dans le cadre des tâches à accomplir dans l'instruction d'un dossier et attend de cet OPJ un rapport ;
Ø La commission rogatoire ;
Ø Le mandat de perquisition ;
Ø La réquisition à expert ;
Ø PV de constat et PV de descente sur terrain.
· [bookmark: toc26][bookmark: _Toc54287867]SUITE A DONNER AUX DOSSIERS
Plusieurs possibilités s'offrent à l'OMP après la clôture de l'instruction du dossier. Il peut proposer au classement sans suite, soit l'envoyer en fixation devant une juridiction déterminée, soit par amende transactionnelle, soit encore transmettre à un autre parquet ou juridiction pour disposition et compétence. 
[bookmark: toc27][bookmark: _Toc54287868]§.1. Le classement sans suite du dossier
Le magistrat du parquet peut classer un dossier sans suite au motif ci-après : 
a. pour fait non établi ; 
b. pour extinction de l'action publique par :
Ø Prescription ;
Ø Décès de l'auteur de l'infraction ;
Ø Amnistie ;
Ø Abrogation de la loi ;
Ø Insuffisance de charge ;
Ø Impossibilité d'atteindre le prévenu ;
Ø Difficulté d'atteindre de prévenu ;
Ø Doute.
Comment est rédigée la note de classement sans suite ? Elle obéit à la démarche ci-après :
Ø Le numéro du dossier : RMP 22503/PR022/MAK ;
Ø Identifier l'inculpé ;
Ø Qualification légale de fait ou prévention ;
Ø Résumé succinct de fait. Dans cette rubrique le magistrat va relater le fait d'une manière succincte en relevant les circonstances de lieu et de temps de la commission des faits, le lien de causalité, déterminer aussi le préjudice au besoin ;
Ø Motivation de classement des dossiers sans suite ou discussion en droit. Ici le magistrat va confronter le fait à la loi même à l'équité en vue de tirer une conclusion finale ;
Ø Conclusion. 
[bookmark: toc28]§.2. Envoi en fixation
Lorsque le magistrat du parquet constate après l'instruction du dossier, que les faits sont établis, et que l'auteur de l'infraction mérite une condamnation, le magistrat va envoyer le dossier en fixation devant la juridiction compétente au moyen de la requête aux fins de fixation de la date d'audience (RFFA). La requête est adressée au président de la juridiction et c'est au président de fixer la date d'audience. La requête obéit à la démarche suivante :
Ø Numéro du dossier ;
Ø L'identité complète du prévenu ou de l'inculpé ;
Ø La prévention.
Pour les dossiers à envoyer en fixation devant le tribunal de grande instance, et pour les affaires complexes, l'OMP est tenu de joindre à la requête du MP le réquisitoire. Le réquisitoire est une dissertation faite par l'OMP dans laquelle il résume les faits, les confrontes à la loi et donne sa position dans la conclusion, en passant bien entendu par l'étude des éléments constitutifs de l'infraction. Les mentions du réquisitoire sont les suivantes :
Ø Numéro du dossier ;
Ø Identité du prévenu ;
Ø Qualification légale préventive ;
Ø Résumé de fait ;
Ø Discussion en droit ;
Ø Etude sur les antécédents judiciaires ;
Ø Conclusion (ici le MP requiert la peine). 
[bookmark: toc29][bookmark: _Toc54287869]§.3. La transmission du dossier à un autre parquet
Lorsque l'OMP après instruction du dossier constate que le juge naturel du prévenu est celui d'un autre ressort, il va prendre la décision de transmettre le dossier au parquet près ce juge.
[bookmark: toc30][bookmark: _Toc54287870]§.4. Classement par amende transactionnelle
L'OMP propose le dossier au classement par amende transactionnelle chaque fois que l'inculpé accepte de payer l'amende transactionnelle, en vue de mettre fin aux poursuites ouvertes à sa charge.
[bookmark: toc31][bookmark: _Toc54287871] LA COTATION DU DOSSIER
Coter les dossiers suppose sous farder les pièces du dossier, en d'autre terme mettre les pièces selon leurs natures dans les sous fardes bien déterminés. La cotation se présente de la manière suivante :
Ø Nous avons comme première sous farde la plainte ou la lettre plainte selon le cas ;
Ø Dans la deuxième sous farde, nous avons les procès-verbaux de l'OPJ même de l'OMP 
Ø Dans la troisième sous farde, nous avons les procès-verbaux (PV d'audition) ;
Ø Dans le quatrième sous farde, nous avons les pièces de détention (PV de saisie du prévenu, le mandat d'arrêt provisoire, l'ordonnance de détention préventive, l'ordonnance de confirmation, l'ordonnance de mise en liberté provisoire, la réquisition aux fins d'emprisonnement) ;
Ø Le cinquième sous farde, comporte les pièces à conviction (PV de saisie d'objet, PV de restitution, PV de constitution de gardiennage, les compris entre parties, les contrats, les conventions, les décharges, les actes de reconnaissance. Bref, toutes les pièces pouvant asseoir la conviction de l'instructeur du dossier) ;
Ø Le sixième sous farde, comporte les pièces de procédure (mandat de comparution, mandat de prise de corps, mandat d'amener, réquisition d'information, réquisition à expert, la commission rogatoire) ;
Ø Le septième sous farde, comporte les correspondances diverses. Ici le MP place toutes les correspondances échangées entre parties et parquet, soit entre parties elles-mêmes mais ayant pour objet le dossier devant le parquet ;
Ø Et enfin, nous avons les dossiers administratifs.
· [bookmark: toc32][bookmark: _Toc54287872]. LES ACTIVITES DU MINISTERE PUBLIC EN DEHORS DE SON CABINET
· [bookmark: toc33]L'AUDIENCE EN CHAMBRE DU CONSEIL
Il est fait obligation à l'OMP, que chaque fois qu'il a placé l'inculpé sous mandat d'arrêt provisoire, qu'il puisse le présenté devant le juge dans le délai de cinq jours, en vue d'obtenir une ordonnance autorisant la détention préventive qui est d'une durée de 15 jours. 
Il y a lieu de souligner que l'OMP est tenu de vérifier si les conditions de l'article 27 du code de procédure pénal sont réunies. Il faut préciser que ces conditions ne sont pas cumulatives, une seule suffit pour que l'OMP puisse déplacer un inculpé sous le lien de mandat d'arrêt provisoire. 
Dans chaque chambre du conseil, les juges ont deux ou trois possibilités à savoir :
Ø L'autorisation de la détention préventive ;
Ø Accorder la liberté provisoire à l'inculpé ;
Ø Ordonner la main levée de la détention préventive.
Il sied de préciser que la décision prise par les juges peut être attaquée soit par l'OMP, soit par l'inculpé selon le cas.
· [bookmark: toc34]L'AUDIENCE EN CHAMBRE FORAINE
C'est chaque fois que le tribunal siège dans une salle autre que la salle ordinaire quel que soit la matière que porte cette audience, c'est-à-dire civile ou pénale. Il sied de signaler que la procédure reste la même comme dans une salle ordinaire, elle suit la logique d'une audience ordinaire.
· [bookmark: toc35]L'AUDIENCE ORDINAIRE
C'est chaque fois que le tribunal siège dans une salle ordinaire quel que soit la matière que porte cette audience, c'est-à-dire civile ou pénale. L'appellation salle ordinaire veut dire la salle appropriée pour les audiences.
· Audience en matière civile : le ministère public à deux possibilités, soit de donner son avis sur le banc, soit de demander les dossiers conformément à l'article 9 du code de l'organisation et compétence judiciaire.
· Audience en matière pénale : l'OMP est la partie principale au procès contrairement en matière civile. Le juge examine toujours la régularité de la saisine. Le ministère public interjette aussi appel ou assiste aussi dans un jugement au deuxième degré comme partie principale.
· [bookmark: toc36]LA DESCENTE SUR LE LIEU DU CRIME
Chaque fois le ministère public instruit un dossier, et se rend compte que pour des raisons d'information, il peut effectuer une descente sur terrain donc sur le lieu du crime, il peut se faire accompagner d'un agent spécialisé. La descente sur terrain peut se faire soit pour aller autoriser la levée du corps, ou soit l'effectuer en vue de constater des limites qui opposent les parties, aussi en vue d'autoriser l'ouverture d'une porte qu'on a eu à sceller. On ne peut pas effectuer une descente de complaisance.







[bookmark: _Toc54287873]1.6.  ORGANIGRAMME 
[image: ]

Figure n°3 : Organigramme du PGI
Source : structure en vigueur du PGI


[bookmark: _Toc54287874]CHAPITRE II. ANALYSE DE L’EXISTANT 
[bookmark: _Toc54287875]II.1.  DEFINITION ET BUT 
  
L’Analyse de l’existant ou l’Etude du système existant consiste à étudier le système 
D’information de l’existant et à définir les objectifs du nouveau système.  
Elle a pour but de recueillir les données qui vont nous permettre d’élaborer le diagnostic du système actuel en vue de la recherche et de choix des solutions permettant l’amélioration du système actuel.  
Elle consiste notamment à étudier les structures et les postes concernées, le document et les fichiers, les moyens de traitement de l’information utilisés, la circulation des informations et le cout de fonctionnement. 
[bookmark: _Toc54287876]II.2.   DESCRIPTION DES ACTIVITES DU SERVICE CONCERNE
                 La section de service publique est une section qui a pour but de réceptionner et d’enregistrer le PV (procès-verbal) transmis au ministère public (MP en sigle) par les différents officiers de police judiciaire. Elle réceptionne les dossiers du tribunal et communique à l’OMP (officier du ministère public) pour avis écrit. Ensuite elle adresse les statistiques mensuelles et annuelles de tous les dossiers reçus et enregistrés au parquet. 
[bookmark: _Toc54287877]II.2.2. ORGANIGRAMME DE LA SECTION PUBLIC
          Secrétariat
        Section public
Chef Divisionnaire




                          Source : secrétariat du PGI
Figure n°4 : Organigramme du secrétariat

II.3.   DESCRIPTION DE L’APPLICATION  
A. Narration :  
[bookmark: _Toc54287878]OPJ prend la connaissance du détenu et signe le PV pour le transmettre au parquet accompagner avec prévenu, le greffier les reçois vérifie et l’enregistre dans le cahier entrant du PV, et celui-ci l’envoie chez le procureur de la république, le procureur le reçois et l’attribut à qui de droit et le PV sort avec mention d’attribution pour transmettre au magistrat instructeur.
Si le magistrat instructeur du parquet rejette la demande de mise en liberté provisoire, le présumé coupable sera alors acheminer en prison centrale de MAKALA.
Dans un délai de 15 jours qui suivent le MAP, le magistrat instructeur devra se rendre au CPRK (centre pénitentiaire de prison centrale de makala) pour solliciter auprès du juge de tribunal de paix siégeant en audience foraine, la mise du détenu en détention préventif pendant un peu renouvelable tant que le magistrat instructeur continue l’instruction du dossier.
A la fin de l’instruction du dossier c.-à-d. lorsque le magistrat instructeur estime qu’il a réunis les éléments nécessaire établi sont la culpabilité du détenu, il transmet alors le dossier au tribunal compètent c.-à-d. soit le tribunal de paix si les infractions mise en charge du détenu sont de la compétence de ce tribunal soit le tribunal de grande instance notamment pour les infractions puni de servitude pénal principal.
L’acte par lequel le magistrat instructeur transmet le dossier au tribunal compètent à la fin de l’instruction du dossier s’appelle : La requête aux fins de fiction de l’audience
II.4. ETUDE DES POSTES DE TRAVAIL
II.4.1. recensement des postes
Nous avons recensé les postes suivants : 
· Greffier
· PROREP 
· Magistrat
[bookmark: _Toc54287879] II.4.2.  FICHE DESCRIPTIVE DES POSTES DE TRAVAIL  
Un poste du travail peut être défini comme une entité dans laquelle s’exerce une 
activité au sein d’une entreprise ou d’une organisation.  
           1. Présentation des Postes de travail de la gestion de suivis de détenus
· Greffier
· Prorep
· Magistrat





	N° 
	Nombre de postes 
	Documents reçus 
	Nombre d’exemplaire 
	Document émis 
	Nombre d’exemplaire 

	Greffier
	1 
	-Procès-verbal

	1 
	 
	 

	Prorep
	1 
	-Procès-verbal 
	1 
	
	

	Magistrat
	1 
	-Procès-verbal
	1 
	MAP
	1

	
	
	
	
	RFA
	1

	
	
	
	
	PVI
	2


                                    Tableau N°1 Fiche de poste de travail

II.5.  ETUDE DES DOCUMENTS 
Cette étude nous permet d’analyser et présenter le document existant qui sont utilisé 
Dans la gestion de détenus. 
[bookmark: _Toc462695262][bookmark: _Toc54287880]II.5.1. Recensement des documents    
Dans notre travail, nous avons recensé et présenté les documents ci-après :  
· PV
· PVI
· MAP
· RFA



Figure n°5 : Procès-verbal














II.5.2. Procès-verbal 
A. Modèle
	REPUBLIQUE DEMONCRATIQUE DU CONGO                                                     P.V.No : ……/……/……. /……
MINISTERE DE L’INTERIEUR POLICE NATIONALE                                              Transmis le  : …../……/20
     [image: ]                                                                           
LEGION NATIONALE D’INTERVENTION ESCADRON ANTI – TERRORISME OFFICE DE RENSEIGNEMENT KINSHASA
                                                PROCES – VERBAL DE SAISIE DE PREVENU
L’an deux mille : ………… le……… jour du mois de………….. à ……heures…… Attendu qu’une instruction judiciaire  est ouverte à charge de……………………………………… Adresse……………………….. Infraction…………………….. Prévu par l’article……………….
Attendu que l’infraction est punissable d’au moins………… de servitude pénal et que les indices sérieux de culpabilité ont été recueillis par l’officier de police judiciaire et acté à son procès-verbal du ………………. 
Attendu que la fuite est à craindre, 
Attendu que l’identité déclinée par  le comparant est douteuse par ces motifs,
Vu l’article 4 du code de procédure pénale et de l’article 72 Ord. No78-289 du 03 juillet 1978, nous ,………………………………………………… et officier de police judiciaire à compétence générale résidant à ……………….., nous trouvant à …………………………………………………………….. Procédons à l’arrestation du nommé …………………………….. Disons qu’il sera incarcéré à la maison de détention de ……………………………….. Pour être mis à la disposition de …………………………………….
En foi de quoi, nous avons délivré le présent procès-verbal au lieu et date qui est dessus.                                                                               
                                                                          Signature






B. Rôle : elle contient les informations du prévenu enfin de comprends quelle a été la peine de son infraction.

	N° 
	RUBRIQUE 
	CODE RUBRIQUE 
	TYPE 

	1 
	Numéro PV
	NumPv
	N

	2 
	Date du transmission
	DateTrans
	Date

	3
	Infranction
	Infrac
	Text

	4
	Heure
	Heure
	heure

	5
	Nom de l’opj
	NomOpj
	Text

	6
	Postnom de l’opj
	Postnopj
	Text 

	7
	Prenom de l’opj
	Prenopj
	Text 

	8
	Nom du prevenu 
	NomPrevenu 
	Text 

	9
	Postnom du prevenu
	Postnprevenu
	Text

	10
	Prenom prevenu
	Prenprevenu
	Text


C. Descriptions
 Tableau n°2 description du procès-verbal



II.5.3. Mandat d’arrêt provisoire : 
A. Rôle : C’est un document qui accompagne le prévenu au prison,  il signifie ou justifie l’infraction est punissable, donc le fait lui culpabilise.
 B. Modèle : 








	
REPUBLIQUE DEMONCRATIQUE DU CONGO                                                                       No RMP : ……/……/……. /……
                                                                                                                                                        D.A  : …../……/20
     [image: ]                                                                           
PARQUET DE GRANDE INSTANCE 
DE KINSHASA/ KALAMU
                                                                  MANDAT D’ARRET PROVISOIRE
Nous : …………………… Officier du ministère public    près le tribunal de grande instance de Kinshasa/Kalamu ;
  Vu l’istruction ouverte à charge de …………………………………………………., congolais, né à ……………………….., Le …/……/….., fils ou fille de ………………………. Et de …………………………. Origine de la province de ………………………. Célibataire …………………… domicilié au N°……… de l’avenue …………… quartier ……………….. c/ commune de ……………..
Inculpé du………….. Faits prévus et punis par les articles ……………………………..
Attendu qu’il existe contre le prénommé :…………………….  Déclarations faites devant officier du ministère public que le fait lui reprochés paraissent constituer une infraction que la loi réprime d’une peine ……..mois de servitude pénale au moins (ou bien). 
   Vu les articles ………………………. Du code de procédure pénale. 
                                                                                                                        Fait à Kinshasa le …./…../……

                                                                                                                           Officier du ministère public

	signature




Figure n°6 : mandat d’arrêt provisoire

C. Description : 
	n° 
	rubrique 
	code rubrique 
	type 

	1 
	Numéro RMP
	NumRmp
	N

	2 
	Date établit
	Date
	Date

	3 
	Nom de l’Omp
	NomOmp 
	text 

	4 
	Nom du Prévenu
	NomPrev
	Text

	5 
	 Date de naissance
	DateNais
	N 

	7 
	Lieu de naissance
	LieuNais
	text 

	8
	Nom du père
	NomPère
	Text

	9
	Nom de la mère
	NomMère
	Text

	10
	Etat civil
	EtatCiv
	Text

	11
	Adresse résidence
	AdresRes
	Text

	12
	Peine établit
	PeineEtab
	Text


 	 Tableau n°3 description du mandat d’arrêt provisoire

II.6. Cahier de registre du PV : 
A. Rôle : C’est un document qui permet, l’enregistrement de tous le PV reçus. 
 
B. Modèle : Date
INDICE
Numéro PV & Date
Nombre Prévenu
Noms OPJ & ciat
S/ Ciat
Nom Prévenu
Numéro RMP














Figure n°7 : Cahier de registre du Procès-verbal

C. Description :
	N° 
	RUBRIQUE 
	CODE RUBRIQUE 
	TYPE 

	1 
	Date
	Date
	Date

	2 
	Indic
	Indic
	Text 

	3 
	Numéro PV 
	NumPV
	N

	4 
	Date PV
	DatePV
	Date

	5 
	Nombre Prévenu
	NbrePrev
	N 

	6 
	Nom de l’OPJ
	NomOPJ
	Text

	7
	Sous ciat
	SousCiat
	Text

	8
	Nom prévenu
	NomPrev
	Text

	9
	Numéro RMP
	NumRmp
	N


 Tableau n°4 description du cahier de registre


[bookmark: _Toc54287881]II.6.  ETUDE DES MOYENS DE TRAITEMENT DE L’INFORMATION 
[bookmark: _Toc54287882]1.  MOYENS MATERIELS 
  
Les matériels utilisés sont :  
· Ordinateur de bureaux (juste pour la saisie)  
· Photocopieuse  
· Tables ;  
· Stylos ;  
· Papiers ;  
· Encre correcteur ;  
· Chaises ;  
· Classeurs.  
· Registre
[bookmark: _Toc54287883] 2.  MOYENS HUMAINS 
 Le Moyen humain  est constitué d’un personnel ayant un niveau minimal de six ans post-primaire, c'est-à-dire disposant d'un diplôme d'Etat. Au rythme où s'avance le monde, on s'aperçoit qu'une mise à niveau du personnel est nécessaire surtout pour leur expliquer le fonctionnement d'une base de données.

	N° 
	POSTE 
	SEXE 
	ETUDE FAITE 
	ANCIENNETE 

	01 
	Greffier
	M 
	Graduat
	8 ans 

	02 
	Prorep
	M 
	Licence
	5 ans 

	03
	Magistrat
	M 
	Licence 
	5ans 


 Tableau n°5 description du moyen humaine du traite des informations

[bookmark: _Toc54287884]II.7. Etude des moyens de traitement des informations
II.7.1. Schéma de circulation des informations
Etude de flux d’informations est l’étape essentielle lors de l’analyse de l’existant. C’est dans celle-ci que nous avons cherché à connaitre les points ci-après :
· La complexité de service concernant l’informatisation ;
· Les traitements effectués au niveau de chaque service ;
· Les circuits de traitement d’information.


1 
 
68 
 
72 
 


[bookmark: _Toc54287885]                    II.7.1.1. Présentation du schéma de circulation des informations
[image: ]Figure N°8 : schéma de circulation des informations

Figure N°8 : schéma de circulation des informations


II.7.2.  LEGENDE ET ABREVIATION 
 
II.7.2.1. légende 
  
 
 
 
 
 

              : Document manuel en Plusieurs exemplaire  
               : Document manuel en Un seul exemplaire  
               : Classement document 

               : Provenance 

                                           : Destination 
 		

· abréviations  
PV : procès-verbal
PVI: procès-verbal interrogatoire
MAP: mandat d’arrêt provisoire
RFA ; requête de fin de succession d’audience

[bookmark: _Toc54287886]II.7.3. Tableau descriptif du schéma des circulations





	N° 
	   POSTES 
	  TACHES 
	                         COMMENTAIRES 

	1 
	100 

	101 

	Signature du procès-verbal de détenu pour transfert


	2  
	200
	201

	Prise de connaissance du procès-verbal et signature

	3 
	300
	301 

	Réception du procès-verbal, vérification et enregistrement

 

	4
	400
	401
	Réception du procès-verbal, attribution, exploitation

	5
	500

	501
	Réception détenu, procès-verbal et interrogation

	
	
	502
	Etablissement MAP

	
	
	503
	Instruction et transmission du dossier judiciaire

	6
	600
	 601
 
	Réception du dossier pour l’audition


Tableau n°6 description du commentaire


[bookmark: _Toc54287887]CHAPITRE III. CRITIQUE DE L’EXISTANT  
[bookmark: _Toc522715780][bookmark: _Toc54287888]III.1. DEFINITION ET BUT
L’analyse de l’existant est une phase de l’analyse préalable qui répond à la question quoi ?
Elle a pour objectif de mener une étude détaillée du système existant dans le service concerné, les postes de travail intervenant dans la gestion, l’étude des documents, la circulation des informations, le moyen matériels, financiers, humains qui ferons objet d’une critique objective et des propositions des solutions.
Il est donc très important d’analyser et de critiquer le système existant avant d’envisager de nouvelle solution, ainsi la critique de l’existant se résume en tenant compte de point suivant :  
III.1.1.  CRITIQUE D’ORDRE GENERALE  
Au terme de l’analyse de l’existant, il convient de signaler que le PGI. a au 
Moins un système bien organise et bien défini du point de vue fonctionnel et organisationnel. Cependant, le personnel commis à la gestion du suivis de détenus est efficient et arrive fort soit peu à surmonter les insuffisances constatées dans le système manuel de traitement des informations. 
 III.1.2. Critique des documents utilisés  
Nous avons remarqué que les documents sont établis selon les normes hiérarchiques. Mais notre constant porte sur la conservation et la recherche, ils sont conservés dans les armoires, farde qui ne garantissent pas leurs sécurité et sont difficiles à retrouver.  
III.1.3. Critique des moyens de traitement des informations
La circulation des informations se fait d’une bonne manière, mais nous avons 
[bookmark: _Toc522715798]remarqué que le système mise en place est manuel et celui-ci cause de grand problème et il y a aussi manque de certain structure pour la gestion et l’organisation notamment, la gestion du suivis de détenu n’est pas équilibrée pour l’exécution de certaine tache concernant l’organisation.  
[bookmark: _Toc54287889]    CHAPITRE IV. PROPOSITION DES SOLUTIONS
IV.1. But
Pour remédier aux anomalies constatées dans la critique objective du système actuel, nous procédons ainsi à proposer quelques pistes de solutions appropriées. 
	Ainsi deux scenarios sont mis au point, notamment : 
· Scénarios de réorganisation du système  
· Le scénario d’informatisation. 
[bookmark: _Toc522715799][bookmark: _Toc54287890]III.3.1. Solution de réorganisation 
Cette solution consiste à une réorganisation du système en reconduisant les qualités tout en conservant le traitement manuel : 
1. Formation et recyclage des agents ; 
1. Engager d’autres agents pour alléger ces tâches. 
0. Avantages de la solution 
L’avantage constaté de la solution manuelle est que cette solution est moins couteuse. Et aussi la maîtrise de processus organisationnel et du circuit d’information du système existant. 
0. Désavantages de solution 
Malgré sa souplesse de mise en œuvre, la solution manuelle présente quelques inconvénients. Parmi lesquels, nous énumérons :   
· Mauvaise conservation de document ;
· Risque de saturation devant un volume important de données à traiter ;
· Difficulté de recherche dans un temps record ;
· Risque de perte des informations qui se trouve que sur le papier en cas de l’incidence du bureau ;
· Lourdeur et beaucoup d’incertitude dans la circulation des informations et certains documents.
 
III.3.2.  SOLUTION INFORMATIQUE  
      Cette solution consiste à faire bénéficier le PGI une gestion qui permettra l’amélioration des méthodes et des conditions de travail. Elle consistera aussi à l’amélioration des certains taches considérées complexe dans le processus de gestion de suivis de détenus.  
Avantages  
· Avoir d’une manière permanente les informations nécessaire ;  
· Accès rapide aux informations ;  
· Le système sera dynamique ;  
· Les données seront sécurisée sur les supports magnétiques ;  
· Traitement rapide, fiable et efficace ;  
· Bonne conservation des informations en cas de besoin et à un temps réel.  
Inconvénients  
· Les coûts des matériels informatiques sont très élevés ;  
· Risque des pertes des données (support, virus, etc...) ;  
· S’il y a panne au niveau de l’ordinateur, le travail est bloqué, c’est-à-dire il n’y aura aucun traitement, enregistrement des données et saisie des informations.

[bookmark: _Toc522715801][bookmark: _Toc54287891]IV.2. Choix de la meilleure solution
Apres l’observation des difficultés que rencontre le système existant, difficultés dues aux moyens de traitement des informations, et aussi comme l’indique notre sujet, Compte tenu des avantages et des inconvénients de ces deux solutions évoqués ci-haut, celle qui nous parait favorable est l’informatisation de ce système ; quoi qu’elle soit coûteuse nous portons notre choix à la solution informatique car celle-ci nous procure beaucoup d’avantages par la mise en place d’une base de données et d’un logiciel efficace et solide.  










[bookmark: _Toc54287892]CONCEPTION ET REALISATION D’UN NOUVEAU SYSTEME D’INFORMATION

[bookmark: _Toc515008473][bookmark: _Toc518577535][bookmark: _Toc54287893]Introduction
La mise en place du nouveau système d’information a pour but de concevoir et de réaliser le nouveau système de gestion en suite de préparer son implémentation.
Cette partie comportera trois chapitres qui sont :
· Modélisation du système d’information organisé (SIO) ;
· Modélisation de système d’information informatisé (SII) ;
· Développement du système d’information informatisé.
Dans notre travail, nous allons concevoir un nouveau système d’information en tenant compte de l’analyse préalable, tout en tenant compte des aspects organisationnels et informatiques, lesquels constituent les deux niveaux d’un système d’information. Le concepteur procède par une modélisation proprement dit pour que la réalisation soit bonne.[footnoteRef:4] [4:  PO MVIBUDULU KALUYIT et CT KONKFIE IPEPE, cours de TBDD, année 2018-2019, ISC/KIN  ] 








[bookmark: _Toc518577538][bookmark: _Toc54287894]CHAPITRE 1. ETAPE CONCEPTUELLE
[bookmark: _Toc510571542][bookmark: _Toc518577539][bookmark: _Toc54287895]4.I.1. Introduction
[bookmark: _Toc359559776]Cette étape conceptuelle consiste à concevoir un nouveau système qui doit répondre aux besoins de l’organisation ; étant donné que la conception est une démarche intellectuelle qui consiste à ressortir de l’intelligence un produit.  
Son but est de faire une imagination sur des architectures nouvelles du système, en respectant les orientations et contraintes imposées par rapport aux besoins de l’organisation.
Cette section présente le système d’information à travers trois modèles :
· Modèle conceptuel de communication ;
· Modèle conceptuel des traitements ;
· Modèle conceptuel des données.
	
    
[bookmark: _Toc493438315][bookmark: _Toc510571543][bookmark: _Toc518577540][bookmark: _Toc54287896]SECTION : MODELE CONCEPTUEL DE COMMUNICATION
1.1. [bookmark: _Toc54287897][bookmark: _Toc493071244][bookmark: _Toc493438316][bookmark: _Toc510571544][bookmark: _Toc518577541]Définition 
Le modèle "conceptuel de communication est un modèle qui formalise les échanges d'informations, les messages entre systèmes fonctionnels. Ceux-ci peuvent être internes et regroupés en domaines, ou externes, les partenaires.
Ce diagramme conceptuel de flux (appelé aussi modèle conceptuel de la communication) permet de compléter le diagramme de contexte en décomposant l'organisation en une série d'acteurs internes. Dans ce diagramme la représentation standard est la suivante : 
· Les acteurs externes sont représentés par des ellipses ;
· Les messages internes sont représentés par des flèches.

1.2. Formalisme du MCC
Acteur interne
Acteur externe


     



   1.3. Définition des concepts
 Acteur externe 
La première étape de ce modèle est d'arriver à isoler le système en le délimitant. Il s'agit donc de définir le système et les éléments externes avec lesquels il échange des flux d'information. Ces éléments extérieurs sont appelés acteurs externes(ou partenaires).
Acteurs internes Font partie du sous ensemble de l’organisation étudiée.[footnoteRef:5] [5:   PO MVIBUDULU KALUYIT Et CT KONKFIE IPEPE, cours de TBDD 2018-2019, ISC/KIN  ] 

[image: ]Figure n°9 : Acteur externe

Acteur interne 
La seconde étape consiste à découper l'organisation en entités appelées acteurs internes (ou domaines).[footnoteRef:6] [6:  WWW.comment çamarche.net  ] 

Lorsque les domaines d'une organisation sont trop importants, ils peuvent être décomposés eux-mêmes en sous-domaines.
[image: ]Figure n°10 : Acteur interne


Flux d’information : a pour but de présenté l’organisation et les acteurs externe selon une représentation standard dans laquelle chaque objet porte un nom, l’organisation est représentée par un rectangle les acteurs externes sont représentés par des ellipses en pointillés les flux d’information sont représentés par des flèches dont l’orientation désigne le sens du flux d’information.






        Présentation du modèle conceptuel de communication
[image: ]Figure n°11 : modèle conceptuel de communication

F1 : Prise de connaissance du PV et signature
F2 : Dépôt du PV chez le greffier pour l’enregistrement
F3 : Transmission du PV pour attribution 
F4 : Attribution PV chez le magistrat
F5 : Interrogatoire
F6 : réception du dossier pour l’audience







[bookmark: _Toc486071444][bookmark: _Toc486674224][bookmark: _Toc493438335][bookmark: _Toc510571546][bookmark: _Toc518577543][bookmark: _Toc54287898]       SECTION 2 : MODELE CONCEPTUEL DE TRAITEMENT (MCT)
[bookmark: _Toc329558025][bookmark: _Toc486071445][bookmark: _Toc486674225][bookmark: _Toc493438336][bookmark: _Toc510571547][bookmark: _Toc518577544][bookmark: _Toc54287899]2.1. Définition
La Modélisation Conceptuelle des Traitements (MCT) conduit à déterminer des processus, c'est-à-dire des unités homogènes de préoccupation. Il est établi sur l'examen des flux d'information et des acteurs, s'appuie sur la spécification des règles de gestion ; il représente les événements, les synchronisations, les opérations et les résultats.
Etant donné que le domaine de l'étude et les processus ont été identifiés à l'étude de l'existant, le concepteur procède alors au recensement des opérations et à l'utilisation d'un Formalisme spécifique.
[bookmark: _Toc515008490][bookmark: _Toc518577545][bookmark: _Toc54287900]2.2. Formalise E-O-R et Concepts de base du MCT
[bookmark: _Toc515008491][bookmark: _Toc518577546][bookmark: _Toc54287901]a. Formalisme	
Le modèle conceptuel des traitements permet de représenter schématiquement la gestion des événements :Événement 1

  Événement 2


Synchronisation

Opération
1. Action1
1. Action2
…
Règle d’émission 1
Règle d’émission 2


Événement 
résultat 2
Événement 
résultat 1
……..
………..



Figure n°12 : formalisme du mct

[bookmark: _Toc515008492][bookmark: _Toc518577547][bookmark: _Toc54287902]2.3. Concepts de base
· Processus : c’est l’ensemble d’opération au sein d’un même domaine et qui concourent à l’élaboration d’un ou plusieurs résultats en réponse à la sollicitation d’un ou de plusieurs événements extérieurs au système d’information ;
· Evènement : est tout stimulus qui permet de déclencher une opération ;
· Résultat : est une réponse à une opération, est aussi la formalisation d'une réaction du domaine et  de son système d'information ;
· Domaine : Un domaine est un ensemble de valeurs caractérisées par un nom. Il peut être défini en extension, en donnant la liste des valeurs composantes, ou en intention, en définissant une propriété caractéristique des valeurs du domaine.[footnoteRef:7] [7:  G. GARDARIN, Base de données objet & relationnel, Paris, Edition Eyrolles, 1999, p.18  ] 

· Opération : est un ensemble d'actions ou d'activités exécutables à un moment donné dans un poste précis et produisant un résultat ;
· Action : elle représente une unité active qui intervient dans le fonctionnement du système opérant stimulé par des flux ;
· Synchronisation : est la combinaison de deux ou plusieurs événements qui se déroulent simultanément pour déclencher une opération ;
· Règles d'émission : ce sont les conditions d'émission des résultats.
[bookmark: _Toc515008493][bookmark: _Toc518577548][bookmark: _Toc54287903]2.5 Identification et description du processus
	N°
	Evènement
	Opération
	Synchronisation
	Règle d’émission
	Résultat

	1
	OPJ, détenu et greffier
	Enregistrement du dossier
	A, B et C
	OK
	Enregistrement effectué

	
	
	
	
	KO
	Enregistrement non effectué

	2
	Prorep et greffier
	Attribution du dossier
	A et B
	OK
	Attribution effectuée

	
	
	
	
	KO
	Attribution non effectuée

	3
	Prorep et magistrat
	Instruction du dossier
	A et B
	OK
	Instruction effectuée

	
	
	
	
	KO
	Instruction non effectuée

	4
	Clôture de dossier
	Requête aux fins de fixation d’audience
	A et B
	OK
	Requête effectué

	
	
	
	
	KO
	Requête non effectuée


Tableau n° 7 : identification du processus

 
[bookmark: _Toc518577549]




















2.6. Présentation du Modèle Conceptuel des Traitements (MCT) Détenu

OPJ
  Greffier
OP1 : Enregistrement dossier
· Réception dossier
· Vérification
· Enregistrement
             OK                                 KO 
                              
ET
OP2. Attribution dossier
· Exploitation PV

· Attribution
OK                           KO
                 
ET
Prorep
Attribution effectuée
Attribution non effectué
Enregistrement effectué
Enregistrement non effectué
     Magistrat




















ET





OP3 : Instruction du dossier
1. Interrogatoire
2. Décision
   OK                                   KO
Instruction effectuée
Instruction non effectuée
A








   A
 OP4 : Requête aux fins de fixation d’audience
· Interrogatoire

· Décision

                    OK                                   KO
ET
Clôture du dossier
Requête  effectué
Requête non effectuée
Liste de dossiers instruits










Figure n°13 : modèle conceptuel de traitement



[bookmark: _Toc518577551][bookmark: _Toc54287904] SECTION 3. MODELE CONCEPTUEL DE DONNEE (MCD)
[bookmark: _Toc518577552][bookmark: _Toc54287905]3.1. Définition 
La modélisation conceptuelle des données est la représentation de l’ensemble des données du domaine sans tenir compte des aspects techniques, économiques et d’accès sans se référer aux conditions d’utilisations par tel ou tel traitement.
[bookmark: _Toc518577553][bookmark: _Toc54287906]3.2 Formalisme
  Un objet est représenté par un rectangle reprenant le nom de l’objet et toutes ses propriétés parmi lesquels on trouve l’identifiant qui n’est autre qu’une propriété clé de l’objet qui doit être souligné ou précédé du symbole #. 
 Nom de l’objet

#Identifiant 
Propriete1
Propriete2
.
.
.
Propriété






Une relation est représentée par une forme ovale qui comprend le nom de la relation avec ou sans propriétés. 
  	Les pattes sont représentées par des arcs ou par des traits. 
  Les cardinalités sont représentées par un quantificateur qui exprime le nombre minimum et maximum. Nom de la relation

Propriété




3.3 [bookmark: _Toc514170358][bookmark: _Toc518577554][bookmark: _Toc54287907]Concepts de base
· Propriété (attribut ou rubrique) : Est une donnée élémentaire qui décrit une entité ;
· Entité ou objet : Est définie comme étant une représentation d’un élément concret ou abstrait ayant une existence propre et présentant un intérêt dans l’organisme ;
· Identifiant : C’est une propriété type ou concaténation de propriété permettant de distinguer une entité parmi tant d’autres entités type et ce sans ambiguïté ;
· Relation : est un lien verbal qui relie un, deux ou plusieurs objets ;
· Dimension d’une relation : elle détermine le nombre d’objet qui participe à cette relation ;
· Occurrence : est défit comme l’exemplaire de l’objet ou entité ;
· Contrainte de cardinalité : exprime le nombre de fois minimum et maximum que l’objet ou entité participe à une relation ;
· Contrainte d’Intégrité Fonctionnelle (CIF) : est une contrainte de cardinalité du type (0,1) ou (1,1) d’une part et de (0, n) ou (1, n) d’autre part. 
· Contrainte d’Intégrité Multiple (CIM) : est une contrainte de cardinalité du type (0,n) ou (0,n) d’une part et de (0, n) ou (1, n) d’autre part. 
[bookmark: _Toc518577555][bookmark: _Toc54287908]3.4 Construction du Modèle Conceptuel des Données
[bookmark: _Toc518577556][bookmark: _Toc54287909]3.5. Règles de gestion
[bookmark: _Toc518577557]Les règles de gestion sont définies comme la traduction conceptuelle des objectifs choisis et des contraintes acceptées par l’entreprise.[footnoteRef:8] [8:  A. Collongues, J. Hugues, B. Laroche, Merise méthode de conception, Bordas, Paris, 1987, p. 17. ] 

C’est grâce à elles que le concepteur aura à recenser les objets et les relations qui feront partie de la base de données à implanter. 
 Les règles d’organisation permettent de connaître l’organisation mise en place par l’entreprise pour son bon fonctionnement, afin d’atteindre les objectifs qu’elle s’est fixés.
	N° RG 
	REGLES 

	RG1 
	Un magistrat introduit un ou plusieurs dossiers

Un dossier est introduit par un et un seul magistrat

	RG2 
	Un magistrat prend une ou plusieurs décisions
Une décision est prise par un et un seul magistrat

	RG3 
	Une décision génère à un ou plusieurs dossiers
Un dossier est généré par une ou plusieurs décisions

	RG4 
	Une décision concerne un et un seul détenu
Un détenu concerne aucun ou une seule décision

	RG5
	Un détenu intéresse aucun ou un seul dossier
Un dossier est intéressé par un et un seul détenu

	RG6
	Un dossier contient un et un seul Rmp
Un Rmp est contenu aucun ou un seul dossier


Tableau n° 8 : Règle de gestion










3.6. Dictionnaire des données
Le dictionnaire est utilisé pour représenter toutes données manipulées dans le système. 
	Rubrique
	Code rubrique
	Type
	Taille

	Matricule magistrat
Nom magistrat
Post-Non magistrat 
Prénom magistrat
Sexe magistrat
Adresse magistrat
Téléphone magistrat
Numéro détenu
Nom détenu
Post-nom détenu
Prénom détenu
Sexe détenu
Lieu de naissance
Date de naissance
Etat civil
Nom du père 
Nom de la mère
Province 
district
secteur
territoire
Numéro RMP
Observation
Date établit Rmp
Numéro dossier
Libelle dossier
document
Numéro décision
Libelle décision 
Date décision
	MATRIMAG
NOMMAG
PNMAG 
PREMAG
SEXEMAG
ADREMAG 
TELMAG
NUMDET
NOMDET 
PNDET 
PREDET 
SEXEDET
LIEUNAIS
DATENAIS
ETATCIV
NOMPER
NOMMER
PROV
DIST
SECT
TERRI
NUMRMP
OBSER
DATEETAB
NUMDOS
LIBDOS
DOC
NUMDEC
LIBDEC
DATEDEC
	AN
AN
AN
AN
AN
AN
AN
N
AN
AN
AN
AN
AN
AN
AN
AN
AN
AN
AN
AN
AN
N
AN
AN
N
AN
AN
N
AN
AN




	10
25
25
25
1
50
10
10
25
25
25
1
20
10
15
20
20
20
15
20
20
10
15
10
10
20
25
10
15
10
                        



Tableau n° 9: Dictionnaire de données

[bookmark: _Toc518577558][bookmark: _Toc54287910]3.7. Recensement objets
		 Sur base des règles de gestion, les objets suivants ont été recensés :  
· Magistrat ;
· Détenu ;
· Dossier ;
· RMP ;
· Décision ;
[bookmark: _Toc518577561][bookmark: _Toc54287911]3.8. Recensement et descriptions des relations
[bookmark: _Toc457743087][bookmark: _Toc493169177][bookmark: _Toc518577562][bookmark: _Toc54287912]a. Recensement des relations
Partant des objets recensés et décrits précédemment, les relations suivantes sont recensées : 
· Introduire ;
· Concerner ;
· Générer ;
· Prendre ;
· Intéresser ;
· Contenir.
[bookmark: _Toc457743088][bookmark: _Toc493169178][bookmark: _Toc518577563][bookmark: _Toc54287913]b. Description des relations
	N° 
	RELATION 
	DIMENSION 
	OBJETS ASSOCIES 
	PROPRIETES 

	1 
	INTRODUIRE
	2 
	MAG
DOSSIER
	       -

	2 
	CONCERNER
	2 
	DETENU
DECISION
	       -

	3 
	Générer
	2 
	DOSSIER 
DECISION
	       -

	4 
	PRENDRE
	2 
	MAGISTRAT
DECISION
	        -

	5 
	INTERESSER
	2 
	DETENU
DOCUMENT
	        -

	6
	CONTENIR
	2
	DOSSIER
RMP
	        -


[bookmark: _Toc457743089][bookmark: _Toc493169179][bookmark: _Toc518577564]Tableau n° 10 : description des relations

[bookmark: _Toc54287914]3.9. Définition des contraintes
Une contrainte est un ensemble des règles spécifiant les valeurs permises pour certaines données en fonction des autres données permettant d’assurer une cohérence de la base. 
· Contrainte de cardinalité 

Les cardinalités permettent de caractériser le lien qui existe entre une entité et la relation à laquelle elle est reliée. La cardinalité d’une relation est composée d’un couple comportant une borne maximale et une borne minimale7. En informatique, la contrainte de cardinalité, est le nombre d’occurrences minimales et maximales d’objet qui participe à une relation.

· Contrainte d’Intégrité Fonctionnelle (CIF) 
La contrainte d’intégrité fonctionnelle est une dépendance fonctionnelle lorsqu’un élément de l’ensemble A, pointe un et un seul élément dans l’ensemble B. Ainsi, on parle de la CIF lorsqu’il s’agit d’une relation père et fils, c'est-à-dire une relation où nous avons les cardinalités : (0,1) ou (1,1) d’une part et (0,1) ou (1,n) d’autre part. 
· Contrainte d’Intégrité Multiple (CIM) 

La contrainte d’intégrité multiple intervient lorsqu’on a d’une part le couple (0,n) ou (1,n) d’autre part (0,n),ou (1,n). Dans ce cas, la relation devient une table de lien et aura 
Comme clé primaire la concaténation des clés primaires de deux tables qu’elle reliait. Si la relation était porteuse des propriétés, celles-ci deviennent ses attributs.8 
· Contrainte d’Intégrité Particulier (CIP) 

On nomme la contrainte d’intégrité Particulier tout couple différent de CIM ou CIF c'est-à-dire la coupe (1,1) d’une part et le couple (1,1) d’autre part. Dans ce cas, on parle d’une relation fantôme et il est demandé qu’entre les deux entités, celle qui peut générer l’autre doit alors porter la cardinalité (0,1).


[bookmark: _Toc518577569][bookmark: _Toc54287915]3.10. Présentation du Modèle Conceptuel des Données (MCD)Détenu
#Num_det
Nom_det
Postnom_det
Prenom_det
Sexe_det
Adresse
Lieu_naissance
Date_naissance
Nom_père
Nom_mère
Etat_civ
Province
District
Secteur
Territoire







    Magistrat
#Matri_mag
Nom_mag
Postnom_mag
Prenom_mag
Sexe_mag
Adresse
Téléphone






Introduire
Dossier
#Num_dos
Libellé_dos
Document






Intéresser
Générer
Date_gener
Observation

Concerner

Décision
#Num_decis
Libelle_decis
Date_decis






RMP
#Num_Rmp
Observation
Date_Rmp






Prendre
Contenir

   1, n
  1, n
  0, 1
  1, 1
  1, 1
  0, 1
  1, 1
  1, n
  1, n
  1, 1



  0, 1

	

  1, 1















Figure n°14 : modèle conceptuel de donnée









[bookmark: _Toc518577570][bookmark: _Toc54287916]                   CHAPITRE II. ETAPE ORGANISATIONNELLE
[bookmark: _Toc518577571][bookmark: _Toc54287917]II.1. Introduction
L’Etape Organisationnelle est la suite logique de l’Etape Conceptuelle, qui consiste à répondre aux trois questions : QUI, QUAND et OU ?, lesquelles questions donneront lieu à l’organisation à mettre en place.
Autrement dit, après avoir résolu le problème de la représentation de la base de données, vient alors l’étape de la prise en compte de l’organisation.
Elle permet de définir la répartition dans l’organisation et les modalités d’accès aux données ainsi que la répartition et les modalités d’exécution des traitements décris dans les opérations de gestion en prenant en compte des considérations d’organisation.
[bookmark: _Toc518577572][bookmark: _Toc54287918]SECTION 2. MODELE ORGANISATIONNEL DE TRAITEMENT
[bookmark: _Toc54287919][bookmark: _Toc518577573]1.1. Définition 	
La Modélisation Organisationnelle de Traitements consiste à prévoir les réalisations ou les reflexe à acquérir face à des événements extérieurs. Ces reflexes normalises au sein de l’entreprise sont décrit sous forme des procédures.
La Modèle Organisationnel des Traitements a pour but d’étudier et décrire le fonctionnement du système d’information de répartir à l’utilisation des données et des traitements par type de site et type d’acteur, et représente la mise en œuvre organisationnelle des activités.
La tâche dévolue au concepteur à ce niveau est d’organiser les opérations découlant du MCT en répondant aux trois (3) questions ci-après :
· QUI ? : Ici, il faut définir l’acteur qui fera le traitement :
· L’homme dans le cas d’une tâche manuelle ;
· La machine dans le cas d’une tâche automatique ;
· L’homme et la machine dans le cas d’une tâche conversationnelle ou interactive.
· QUAND ? : Consiste à définir la périodicité du déroulement de la tâche qui peut être journalière, hebdomadaire, décadaire, mensuelle, trimestrielle, semestrielle, annuelle, apériodique, etc.
· OU ? : Permet de donner l’endroit où se déroulera le travail. En effet, un poste de travail constitue l’unité d’action élémentaire de l’entreprise qui est identifiée soit par la fonction qu’elle remplit, soit par les moyens qu’elle emploie.
[bookmark: _Toc518577575]1.2. Passage du MCT au MOT
Les conditions suivantes permettent ce passage :
· Ajouter les réponses aux questions QUI, QUAND et OU ? ;
· Ajouter pour chaque traitement :
· Le délai de réponse : temps immédiat (I) ou temps différé (D) ;
· Le mode de fonctionnement : unitaire (U), par lot ou batch (L) ;
· Transformer le vocabulaire : les opérations deviennent des tâches et les processus des procédures fonctionnelles. Plusieurs tâches exécutées dans un même poste de travail deviennent une phase.
1.3. Construction du Modèle organisationnel de Traitement
a. REGLE D’ORGANISATION 
Expression de l’organisation mise en place en termes de poste de travail, de nature du traitement et de chronologie. 

b. POSTE DE TRAVAIL 
Centre d’activité élémentaire comprenant tout ce qui est nécessaire à l’exécution des Traitements. Il se caractérise par : 
a) La fonction qu’il remplit 
b) Des ressources : Hommes (Personnel), Programmes (Logiciel), Machines (Matériels), Hommes + Machines, Outils, Supports… 

c. EVENEMENT 
Cette notion reste inchangée par rapport au niveau conceptuel du M.C.T. On retrouve dans le M.O.T tous les évènements décrits dans le M.C.T ; mais des évènements liés à des attentes organisationnelles sont apparues. 
Il s’agit d’attentes de disponibilité des ressources et de contraintes de temps.  

d. SYNCHRONISATION 
Cette notion reste inchangée par rapport au niveau conceptuel du M.C.T. En pratique on constate un affaiblissement du concept de synchronisation. La raison en est que l’attente entre procédure est une attente de nature purement organisationnelle et non une attente liée à la survenance d’évènements externes. 
D’autre part, les problèmes de ‘Rendez-vous’ du niveau conceptuel doivent disparaître, car toute solution d’organisation se doit de régler ces problèmes. Au niveau organisationnel, seules, restent les synchronisations destinées à représenter des questions de délai. 
e. PROCEDURE 
1.3 Succession de tâches exécutées consécutivement au sein d’un même poste pour une même opération. Les ressources nécessaires à la réalisation de ces tâches restent mobilisées et indisponibles du début à la fin de la procédure. 

[bookmark: _Toc486071466][bookmark: _Toc486674246][bookmark: _Toc493169187][bookmark: _Toc518577576][bookmark: _Toc54287920]1.4. Présentation du modèle organisationnel de traitement
	    Déroulement OP3 : Instruction du dossier
· Interrogatoire
· Décision       
OK                 KO
Instruction effectuée
Instruction non effectuée
A
OPJ
 Greffier  
OP1 : Enregistrement dossier
· Réception dossier
· Vérification
· Enregistrement            
 OK                  KO 
                              
ET
OP2. Attribution dossier
· Exploitation PV

· Attribution
   OK               KO
                 
ET
Prorep
Attribution effectué
Attribution non effectuée
Enregistrement effectué
Enregistrement non effectué
     Détenu

	               Enchainement taches/phases 
	Nature 
	Poste de travail 

	De 8h00 à 16h
: 
: 
: 
: 
: 
: 
: 
: 
: 
: 
: 
: 
: 
: 
: 
: 
: 
: 
: 
: 
: 
: 
: 
: 
: 
: 
	 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
     
 
 
 
 
 
 

	















Magistrat

ET



		
		
	  
 
 
 
T.A
 
 
 
 
 
 
 
 TR 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
TM 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
	 
 
 
 
Greffier 
 
 
 
 
 
 
 
Prorep
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Magistrat




	:A
 OP4 : Requête aux fins de fixation d’audience
- interrogatoire
- décision
          OK                                   KO
ET
Clôture du dossier
Requête  effectué
Requête non effectuée
Liste de dossiers instruits

:
:
:
:
:
:
:
:
:
:
:
:
:
	
	
	

Magistrat


Tableau n° 11: modèle organisationnel de traitement


[bookmark: _Toc518577577][bookmark: _Toc54287921]SECTION 2. Modélisation Organisationnelle des Données (MOD)
[bookmark: _Toc54287922][bookmark: _Toc518577578]2.1. Définition 
La Modélisation organisationnelle de Données est une opération rationnelle et intellectuelle qui consiste, à partir du modèle conceptuel de données (MCD), à calculer ou quantifier les multiplicités des objets, à prendre en compte ou à définir la sécurité de la base de données pour en fin présenter un modèle organisationnel de données global.
La Modélisation Organisationnel des données sert à préciser quelles sont parmi les données définies au niveau conceptuel (MCD) celles qui sont prises en compte par le futur système informatisé.
[bookmark: _Toc486071452][bookmark: _Toc486674232][bookmark: _Toc493169191][bookmark: _Toc518577581][bookmark: _Toc54287923]2.2.  Passage du MCD au MOD
Ce passage se fait sur base :
· De prise compte des données susceptibles d’être mémorisées, c'est-à-dire que le MOD doit être imputé des objets qui n’interviennent pas dans la machine ;
· De la quantification de la multiplicité ;
· De la quantification du volume des informations à mémoriser ; 
· De la répartition des données informations entre différentes unités organisationnelle (MOD locaux) ;
· De la sécurisation des données.
En ce qui concerne notre étude tous les objets du MCD seront repris au MOD dont notre MOD égal à notre MCD.
[bookmark: _Toc518577582][bookmark: _Toc54287924]2.3. Présentation MOD GlobalDétenu
#Num_det
Nom_det
Postnom_det
Prenom_det
Sexe_det
Adresse
Lieu_naissance
Date_naissance
Nom_père
Nom_mère
Etat_civ
Province
District
Secteur
Territoire







    Magistrat
#Matri_mag
Nom_mag
Postnom_mag
Prenom_mag
Sexe_mag
Adresse
Téléphone






Introduire
Dossier
#Num_dos
Libellé_dos
Document






Intéresser
Générer
Date_gener
Observation

Concerner

Décision
#Num_decis
Libelle_decis
Date_decis






RMP
#Num_Rmp
Observation
Date_Rmp






Prendre
Contenir

   1, n
  1, n
  0, 1
  1, 1
  1, 1
  0, 1
  1, 1
  1, n
  1, n
  1, 1



  0, 1

	

  1, 1















Figure n°16 : model organisationnel de donnée global







[bookmark: _Toc54287925]  2.4.1. Accessibilité des données d’un MOD Local
Le MOD local peut être définie comme une représentation de traitement des informations dans diffèrent site.
 Ainsi en ce qui concerne notre étude, le système informatisé la gestion de détenus sera dans un même site.
2.4.2. Sécurité de données
Dans le MOD Local sera intégré, les contraintes ou limitation de droit pour sécuriser à l’utilisation de la base de données. Pour notre étude nous allons donner les accès ci-après :
-limitation d’accès en Création : C
-Limitation d’accès en Lecture : L
-Limitation d’accès en Modification : M
-Limitation d’accès en Suppression : S

















[bookmark: _Toc54287926]2.4.3. Présentation du modèle organisationnel de donnée local
[image: ]
Figure n°17 : model organisationnel de donnée locaux







[bookmark: _Toc54287927]CHAPITRE III: ETAPE LOGIQUE  
III.1 Introduction
C’est une partie dans laquelle la merise comme méthode retenue pour la modélisation à prévue la validation de la base de données, qui sera détaillé par deux modèles qui sont les suivants :  
· Modèle logique de traitement ;
· Modèle logique de données.  
SECTION.1. MODELISATION LOGIQUE DE TRAITEMENT  
1.1 Définition  
Il permet de représenter la nature des moyens et des ressources qui sont utilisés pour supporter la description statique et la description dynamique indépendamment des caractéristiques techniques précises. Le niveau logique répond aux questions Comment ? Il est indépendant du choix matériel ou technique de traitement des informations.    
1.2 Unités logiques de Traitement 
Est un ensemble de traitement informatique perçu comme homogène en termes de finalité  
1.3. Passage du MOT au MLT  
Le recensement de phase d’automatisation au niveau du MOT va servir à l’élaboration du modèle logique de traitement.  
Ainsi nous allons faire appel à :  
· Identification des ULT à partir du MOT 
· Construction des procédures pour chaque domaine;  
Les procédures fonctionnelles deviennent des procédures logiques ou ULT.


[bookmark: _Toc54287928]1.4. Présentation du modèle logique de traitement
[image: ]3

[image: ]
Figure n°18: modèle logique de traitement

ULT 1 : Page d’accueil 
· Présentation maquette form 
· Logique de dialogue 
 
· Démarrer le logiciel 
· Attendre 30 secondes 
· Une fois les 30 secondes écoulé, la feuille se décharge et lance la page de connexion. 
· Règle de gestion 
· Aucune 
· Enchainement 
	Thème 
	Comptage 30 seconde 
	Déchargement de la feuille et lancement de la page suivante 

	 
	 
	 



ULT 2 : Boite de connexion 
· Présentation maquette form 
	ULT 2            
	                                      boite de connexion 

	 
Nom utilisateur 
 
Mot de passe 

	                Connexion                                  
	                                     Quitter 


 
· Logique de dialogue 
· Saisir le nom d’utilisateur et le mot passe ; 
· Une fois qu’on clique sur connecter, à la page va faire une requête a la base de donnes pour vérifier si le nom d’utilisateur et le mot de passe son correcte ; 
· Si le mot de passe et le nom d’utilisateur ne sont pas à la base de données alors elle va afficher un message pour signaler que le nom d’utilisateur et le mot de passe saisie ne sont pas correcte ; 
· Si le mot de passe et nom d’utilisateur correspondent alors la form va se décharger et laisser place au menu principal ; 
· Si l’on clique sur quitter alors l’application se ferme. 
· Règle de gestion 
·  Aucune 
 
· Enchainement 
	Condition 
	Action 
	Résultat 

	Connecter 
	Clic sur bouton 
	Déchargement la boite de connexion et menu s’affiche 

	Quitter 
	Clic sur bouton 
	Quitter l’application  


 	 
 

ULT 3 : Menu principal 
· Présentation maquette form 
	ULT 3           
	                                Menu principal 

	 

	Mise à jour       
	       Edition         
	         Administration        
	          Déconnexion 


 
· Logique de dialogue 
· Clique sur mise à jour pour saisir les menus contextuels des pages ou l’on veut aller. 
· Clique sur Edition pour sortir la liste d’état à sortir. 
· Clique sur administration pour ajouter des utilisateurs. 
· Clique sur déconnexion pour changer d’utilisateur ou quitter.  Règle de gestion 
· aucune  
Enchainement 
	Condition 
	Action 
	Résultat 

	Mise à jour 
	Clique sur le bouton 
	Afficher les sous menu de gestion 

	Edition 
	Clique sur le bouton 
	Afficher la liste des états de sortie 

	Administration 
	Clique sur le bouton 
	Afficher le sous menu gestion d’utilisateur 

	Déconnexion 
	Clique sur le bouton 
	Affiche-le sous menu  Quitter et changer des utilisateurs. 


 Tableau N°12 : Enchainement  menu principal

      

ULT 4 : Mise à jour  
· Présentation  maquette 
	ULT 4        
	                      Mise à jour  

	 
 
 
 
 

	Maj  détenu     
	    Maj Magistrat  
	      Maj dossier    
	Quitter


    
· logique de dialogue 
· clique sur Maj détenu pour afficher le formulaire détenu
· clique sur Maj Dossier pour afficher le formulaire Dossier
· clique sur le Maj magistrat pour afficher le formulaire magistrat 
· clique sur quitter pour fermer le formulaire mise à jour et afficher le menu principal.  
· règle de gestion 
- 	aucune 
· Enchainement 
 
	Condition 
	Action 
	Résultat 

	Maj détenu
	Clique sur le bouton 
	Affiche le formulaire détenu

	Maj Dossier
	Clique sur le bouton 
	Affiche le formulaire dossier

	Maj Document
	Clique sur le bouton 
	Affiche le formulaire Document

	Maj Décision
	Clique sur le bouton
	Affiche le formulaire décision

	Quitter 
	Clique sur le bouton 
	Ferme le formulaire mise à jour et retourne au menu principal 


Tableau N°13 : Enchainement  mise à jour

ULT 5 : mise à jour Détenu	
· Présentation maquette 
	ULT 5          
	       Mise en jour  Détenu

	Num_détenu

Nom_detenu

Postnom_detenu

Prenom_detenu
Sexe detenu

Adresse_detenu

Lieu_naissance

Date_naissance

Etat_civil

Nom_père
Nom_mere

Code_Province

Code_district

Code_secteur

Code_territoire

	Enregistrement           
	           modifier          
	            rechercher             
	       supprimer 


 
· Logique de dialogue 
· Saisie Numéro détenu
· Rechercher automatiquement dans la BDD est affichage du message si le Numéro n’existe pas afin d’éviter  les doublant ; 
· saisir tous les détails sur le détenu allant jusqu’au code territoire, 
· Enregistrer les informations et passer au détenu suivant 
· Quitter l’interface est retour au menu principal 
·  Règle de gestion 
  Aucune 
· Enchainement  
	Condition 
	Action 
	Résultat 

	Enregistrer 
	Clic sur bouton 
	Ecriture sur le disque 

	Modifier 
	Clic sur le bouton 
	Modifier les informations de la BDD 

	Rechercher 
	Clic sur bouton 
	Rechercher les informations et affichage  information 

	Supprimer 
	Clic sur bouton 
	Supprimer les informations dans la BDD 


 	Tableau N°14 : Enchainement  formulaire détenu

ULT 6 : Mise à jour Dossier
· Présentation maquette 
	ULT 6                 
	· Mise à jour dossier

	 

	Num_dosssier
Libellé_dossier
Code_Document
Num_détenu
Matri_magistrat
Num_rmp

	




	

	Enregistrer       
	     modifier             
	      rechercher              
	    supprimer 



· Logique de dialogue 
· Saisir Numéro dossier ;  
· Rechercher automatiquement dans la BDD est affichage du message si le numéro  n’existe pas afin d’éviter les doublant ; 
· Si le numéro saisir n’existe pas, saisir tous les détails sur le dossier allant jusqu’au numéro RMP
· Enregistrer les informations et passer au dossier suivant ; 
· Quitter l’interface est retour au menu principal ; 
· Règle de gestion 
· Aucune 
· Enchainement  
	Condition 
	Action 
	Résultat 

	Enregistrement 
	Clic sur bouton 
	Ecriture sur le disque 

	Modifier  
	Clic sur bouton 
	Modifier les informations de la BDD 

	Recherché 
	Clic sur bouton 
	Rechercher les informations dans la BDD 

	Supprimer  
	Clic 
	Supprimer les informations dans la BDD 


Tableau N°15 : Enchainement  formulaire dossier

ULT 7 : Mise à jour magistrat
· Présentation maquette 
	ULT 7            
	      Mise à  jour  magistrat

	Matricule_magistrat
Nom_magistrat
Postnom_magistrat
Prenom_magistrat
Sexe_magistrat
Adresse_magistrat
Télephone_magistrat
	





	

	Enregistrer          
	Modifier
	        Rechercher        
	          supprimer 


 
· Logique de dialogue 
· Saisir Matricule magistrat  
· Rechercher automatique dans la base BDD est affichage du message si la matricule n’existe pas afin d’éviter les doublant ; 
· Si la matricule saisi n’existe pas  saisir tous les détails sur le magistrat allant jusqu’au téléphone magistrat
· Enregistrer les informations et passer au magistrat suivant  
· Quitter l’interface est retour au menu principal 
· Règle de gestion 
· Aucune 
· Enchainement 
	Condition 
	Action 
	Résultat 

	Enregistrement 
	Clic sur bouton 
	Ecriture sur le disque 

	Modifier 
	Clic sur bouton 
	Modifier les informations à la BDD 

	Rechercher 
	Clic sur bouton 
	Rechercher les informations dans la BDD et affichage des informations 

	Supprimer  
	Clic sur bouton 
	Supprimer les 
informations dans la 
BDD 


Tableau N°16 : Enchainement  formulaire magistrat

 
64 
 
 
72 
 
 
100 
 
 

SECTION 2. MODELE LOGIQUE DE DONNEES  
2.1 Définition 
       Le modèle logique de données est un graphique qui décrit les différentes tables à l’exploitation de la base de données avec un lien logique.
2.2.. Passage du MOD au MLD  
        L’étape logique est une étape intermédiaire entre l’étape conceptuelle et l’étape physique ; elle permet d’être définie comme étant l’organisation de données, elle concerne la partie informatisable du système.
Ainsi, quelques concepts changent de noms, à savoir :
· L’objet devient la table ;
· La propriété devient l’attribut ;
· L’identifiant devient la clé primaire.
Plusieurs cas sont inégalés dans le traitement des relations :
1. Cas de relation du type père-père
 Dans ce cas, la relation devient une table de lien et aura comme clé primaire la concaténation des clés primaires de deux tables qu'elle reliait. Si la relation était porteuse des propriétés, celle-ci deviennent ses attributs.
2. Cas de relation du type père-fils
Dans ce cas, la relation disparait mais sa sémantique demeure, car l’objet qui a la cardinalité (0, n) ou (1,n) est considère comme père, cède sa clé primaire à l’objet qui à la cardinalité (0,1) ou (1,1) qui a son tour est considéré comme fils.
3. Cas de relation particulière
 Dans un cas pareil, le concepteur à le pouvoir de choisir qui sera le père, c’est donc que sa sera traité également comme relation du type Père-fils.





2.3. Présentation du Modèle Logique des Données Brut (MLDB)  
Détenu
#Num_det
Nom_det
Postnom_det
Prenom_det
Sexe_det
Adresse
Lieu_naissance
Date_naissance
Nom_père
Nom_mère
Etat_civ
       Code_Prov#
       Code_Dist#
       Code_Sec#
       Code_Ter#






    Magistrat
#Matri_mag
Nom_mag
Postnom_mag
Prenom_mag
Sexe_mag
Adresse
Téléphone






Dossier
#Num_dos
Libellé_dos
Document
Num_det#
Matri_mag#
Num_rmp#





Décision
#Num_decis
Libelle_decis
Date_decis
Num_det#
Matri_mag#







RMP
#Num_Rmp
Observation
Date_Rmp






    Générer
#Num_dos
#Num_decis
Date_gener
Observation




























Figure n°18 : modèle logique de donnée brut




[bookmark: _Toc54287929]2.4. Normalisation du MLD (Brut)
La normalisation est une opération qui permet d’éliminer les redondances dans la Base de données. Pour ce faire, le concepteur fait recours aux différentes formes normales. En effet, cela permet à l’administrateur de la base de données d’analyser les informations relatives en termes de clés primaires échangées entre les tables à partir du passage de modèle conceptuel de données au modèle logique de données.
Théoriquement, il existe cinq règles de normalisation ou cinq formes normales. Mais en pratique, le MLD est valide ou normalisé à la troisième forme déjà normale.
Les formes normales
Le MLD valide est obtenu après la validation du MLD Brut. Les relations doivent
respecter certaines règles, cet ensemble de  règles se nomme « Formes Normales ». Cette théorie a été élaborée par E.F.Codd en 1970. Son objectif est d’éviter les anomalies dans la base de données relationnelle : 
Première forme normale : Une table doit avoir au moins une clé et ses attributs doivent être élémentaires. Les attributs ne contiennent pas de valeur répétitive ;
Deuxième forme normale : Une table est en deuxième forme normale, lorsqu’étant déjà en 1ère forme normale, et que ses attributs non clés sont en dépendance fonctionnelle de la clé primaire ;
Troisième forme normale : Une table est en troisième forme normale, lorsqu’ étant déjà en 2ème forme normale, et que ses attributs non clé ne sont pas en dépendance transitive de la clé primaire. C'est-à-dire ils doivent être en dépendance directe de la clé.




2.5. Présentation du Modèle Logique des Données Valide (MLDV) Détenu
#Num_det
Nom_det
Postnom_det
Prenom_det
Sexe_det
Adresse
Lieu_naissance
Date_naissance
Nom_père
Nom_mère
Etat_civ
Code_Prov#
Code_dist#
Code_sect#
Code_ter#








    Magistrat
#Matri_mag
Nom_mag
Postnom_mag
Prenom_mag
Sexe_mag
Adresse
Téléphone






Dossier
#Num_dos
Libellé_dos
Num_Doc#
Num_det#
Matri_mag#
Num_rmp#





Décision
#Num_decis
Libelle_decis
Date_decis
Num_det#
Matri_mag#







RMP
#Num_Rmp
Observation
Date_Rmp






    Générer
#Num_dos
#Num_decis
Date_gener
Observation






    Document
#Num_doc
Libellé_doc
Date_doc






       Province
#Code_prov
    Libellé_prov








      District
#Code_dis
      Libellé_dis
      Code_pro#






       Secteur
#Code_sec
      Libellé_sec
      Code_dist#






      Territoire
#Code_ter
      Libellé_ter
    Code_sect#






























Figure n°19 : modèle logique de donnée valide

[bookmark: _Toc54287930]2.6 Présentation du Schéma relationnel associé au MLDV 	
T_Magistrat : #Matri_mag : texte(10), nom_mag : texte(20), postnom_mag : texte(20), prenom_mag : texte(20), Sexe : texte(1) adresse : texte(50), telephone : texte(10).
T_Document : #Num_doc : Num (10), libelle_doc: texte(15), date : Date_doc(10).  
T_RMP : #Num_Rmp : Num(10), Observation : texte(15), Date : Date(10).
 T_Detenu : #Num_det texte(10), Nom_det : texte(20), Postnom_det : texte(20), Prenom_det : texte(20), Sexe : texte(1), Adresse : texte(50),  Lieu_nais : texte(20), Date_nais : texte(10), Etat_civ : texte(15), Nom_pere texte(35), Nom_mere : texte(35), Code_pro# : texte(5), Code_dist : texte(5), Code_sec# : texte(5), Code_ter#: texte(5).
T_Dossier : #Num_dos : Num (10), libelle_dos: texte(15), date : Date_dos(10), Num_det# : Num(10), Num_doc# : Num(10), matri_mag# : Texte(10), Num_Rmp# : Num(10),  
T_Générer : #Num_dos : Num (10), #Num_dec : Num(10), date_gen: texte(10) Observation : texte(10).
T_Décision : #Num_dec : Num (10), libelle_dec: texte(15),  Num_det# : Num(10), date_dec: Date(10). Matri_mag# : Texte(10).
T_Province : #Code_pro : Num (10), libelle_pro: texte(15).
T_District : #Code_dis : Num (10), libelle_dis: texte(15),  Code_pro# : Num(10).
T_Secteur : #Code_sec : Num (10), libelle_sec: texte(15),  Code_dist# : Num(10).
T_Territoire : #Code_ter : Num (10), libelle_ter: texte(15), Code_sec# :Num(10).






[bookmark: _Toc54287931]CHAPITRE IV. ETAPE PHYSIQUE                                                                                                                                                             
SECTION 1 : MODELE PHYSIQUE DE TRAITEMENT 
II.1.1 Définition
Cet ensemble est organisé en une architecture arborescente ou technique spécifié au niveau du MLT et cela en fonction des possibilités techniques et moyennes de programmation. 
1.2.  Construction du Modèle Physique des Traitements 
1.2.1. Définition des concepts de base du Modèle Physique des Traitements
· Unité logique de traitement(ULT) : c’est une portion des tâches organisationnelles qui sera exécutée de manière autonome.  
· Logique de dialogue d’une ULT : c’est un schéma qui présente les actions faites par l’homme et la réaction de la machine.  
· Enchaînement des boutons : il présente les actions et les résultats de chaque bouton.  
· Machine logique : c’est un ensemble d’une ou plusieurs machines.  
· Procédure logique : c’est un enchaînement logique de plusieurs unités logiques des traitements (ULT) effectué par une machine.  
· Site : est un poste de travail ou station équipé des matériels informatiques.  
1.3.  Passage du MLT au MPT 
 La MERISE ne prévoit pas aucune règle de passage de MLT au MPT. Ainsi, nous  allons passer directement à la présentation du MPT.[footnoteRef:9]      [9:  14 D.NANCI, B. ESPINASSE, op. Cit., p.439   
] 




                      
 
1.4. Présentation du Modèle physique des traitements   



ADMINISTRATION
  QUITTER
  UTILISATEUR
PAGE D’ACCEUIL
BOITE DECONNEXION
EDITION
MAJ
        DETENU
MAGISTRAT
           DOSSIER
MENU GENERAL
LISTE DES DOSSIERS INSTRUITS







		







	


Figure n°20 : modèle physique de traitement


























[bookmark: _Toc54287932]SECTION 2.  MODELISATION PHYSIQUES DES DONNEES  
2.1.  Définition  
   Le Modélisation  physique des données est la traduction du modèle des données un 
Langage de description des données (SGBD) qui a pour but de structurer les fichiers à exploiter dans la Base de données.  
2.2.  Construction du Modèle Physique des données  
2.2.1.  Définition des concepts de base du MPD  
· Le Fichier : est un ensemble des enregistrements ;  
· L’Index : est une liste ordonnée qui permet un accès rapide à un enregistrement spécifique d’une base de données ;  
· Un Champs: est un espace éditable dans un formulaire dans une base de données ;  
· Type : est un genre de contenu de donnée (constante ou variable) définissant les opérations pouvant être effectuées sur celle-ci.  
· Validation : C’est l’approbation des études par l’utilisateur final ou vérification de la cohérence des modèles entre eux. 6[footnoteRef:10] [10: JC MVIBUDULU et KONKFIE, Technique de base de données, éd CRIGED  
	] 

2.3.  Passage du MLDR au MPD  
Le passage du MLD Relationnel au MPD associé à un SGBD relationnel ne présente 
Pas de difficultés majeures. Il s’agit de créer simplement le relationnel de la base de données par des requêtes en tirant profit au maximum de la fonctionnalité offerte par les SGBD en matière d’organisation de chemin d’accès et de contrainte d’intégrité3  
Dans le passage du MLD au MPD, il est important d’utiliser les vocabulaires appropriés. Ainsi :  
· Les tables deviennent des fichiers ;  
· Les clés primaire deviennent les index ; 
·  Attributs deviennent des champs du fichier ; 
·  Les enregistrements deviennent des types.  
[bookmark: _Toc54287933]2.4. Présentation du modèle physique de données 
1) Fichier Dossier
	N° 
	Nom du champ  
	Type 
	Taille 
	Clé primaire 
	description  

	1 
2 
3
4
5
6
	Num_dos
Lib_dos
Num_Doc
Num_det
Matri_mag
Num_rmp

	C 
C 
C
C
C
C
	10 
25
10
10
10
10
	*  
	 


 	Tableau N°17 : fichier dossier

2) Fichier Décision
	N° 
	Nom du champ 
	Type 
	Taille 
	Clé primaire 
	description 

	1 
2 
3 
4 
5 


	Num_decis
Libelle_decis
Date_decis
Num_det
Matri_mag

	C 
C 
D
C 
C 


	10 
15 
10
10 
10

	* 
	 


 Tableau N°18 : fichier décision




3) Fichier document 
	N° 
	Non du champ 
	Type 
	Taille 
	Clé primaire 
	Description 

	1 
2 
3
 
	Num_doc	
Libele_doc 
Date_doc

	C
C 
D

	10 
15 
10 

	* 
	 


 Tableau N°19 : fichier document

4) Fichier Générer  
	N 
	Nom du champ  
	
	Type  
	
	Taille  
	
	Clé primaire
	 
	description  

	1 
2
3
4
	Num_dos
Num_decis
Date_gener
Observation
 
	
	C  
C 
D
C 
	
	10  
10
10
15
	
	*  
*
	
	 

	 
5) Fichier RMP  
	
	
	Tableau N°20 : fichier générer

	
	

	N° 
	Nom du champ  
	Type  
	
	Taille  
	Clé primaire  
	Description  

	1 
2 
3

	Num_Rmp
Observation
Date

	C  
C  
D
	
	10  
15  
10
	*  
	 


 Tableau N°21 : fichier Rmp

6) Fichier Magistrat
	N° 
	Nom du champ 
	Type 
	Taille 
	Clé primaire 
	description 

	1 
2 
3 
4 
5 
6 
7 

	Matri_mag
Nom_mag
Postnom_mag
Prenom_mg 
Sexe_mag
Adresse_mag
Telephone_mag 

	C 
C 
C
C 
C 
C 
N 
	10 
20 
20 
20 
1
50 
10 
	* 
	 


	Tableau N°22 : fichier magistrat

7) Fichier Détenu 
	N° 
	Nom du champ 
	Type 
	Taille 
	Clé primaire 
	description 

	1 
2 
3 
4 
5 
6 
7
8
9
10
11
12
13
14
15
	Num_det
Nom_det 
Postnom_det
Prenom_det
Sexe 
Adresse
Lieu_naissance
Date_naissance
Nom_père
Nom_mère
Etat_civ
Code_Prov
Code_dist
Code_sect
Code_ter

	N
C 
C 
C 
C 
C 
C
D
C
C
C
N
N
N
N
	10 
20 
20 
20
1 
50
15
10
35
35
15
5
5
5
5
	* 
	 


Tableau N°23 : fichier détenu

	


8) Fichier Province  
	N 
	Nom du champ  
	
	Type  
	
	Taille  
	
	Clé primaire
	 
	description  

	1 
2
3
	   Code_prov
   Libellé_prov
   Code_dis
	
	N  
C 
N

	
	5 
15
5

	
	*  

	
	 

	
9) Fichier District 
	
	Tableau N°24 : fichier province

	
	
	

	N° 
	Nom du champ  
	Type  
	
	Taille  
	Clé primaire  
	Description  

	1 
2 
3

	Code_dis
Libellé_dis
Code_sec
	N 
C  
N
	
	5  
15  
5
	*  
	 


 10) Fichier SecteurTableau N°25 : fichier district


	N 
	Nom du champ  
	
	Type  
	
	Taille  
	
	Clé primaire
	 
	description  

	1 
2
3
	   Code_sec
   Libellé_se
   Code_ter
	
	N  
C 
N

	
	5
15
5

	
	*  

	
	 

	
11) Fichier Territoire
	





	
	
	
	

	N° 
	Nom du champ  
	Type  
	
	Taille  
	Clé primaire  
	Description  

	1 
2 


	Code_ter
Libellé_ter
	N 
C  

	
	5  
15  

	*  
	 


         Tableau N°26 : fichier territoire

[bookmark: _Toc54287934]CHAPITRE V. REALISATION DU SYSTEME D’INFORMATION INFORMATISE
           V.1. Introduction
Ce chapitre a pour but la production du logiciel tel qu’il a été conçu à l’étape 
Logique de traitement. Cette mémoire nécessite l’effort des développeurs, exploité le résultat des concepteurs. 
          SECTION 1. CHOIX DU LANGAGE DE PROGRAMMATION ET DU SGBD
 Le choix est porté à la fonction du type de problème à traiter, de sa performance et de contraintes liées aux logiciels disponible sur ordinateur. 
Sur ce, nous avons porté notre choix sur la plate-forme de développement WINDEV 23 et comme SGBD HFSQL
WINDEV 23 apporte une puissance et nécessite une rigueur importante mais il devient vite complexe et technique.  
Les différentes sections codes sont exécutées en réaction à l’événement déclenché par les actions et par l’utilisation. Windev 23 est un environnement de développement d’une application informatique.7
[image: ]Figure n°21 : plateforme de développement


[bookmark: _Toc54287935]SECTION 2. PRESENTATION DES INTERFACES
    Page d’accueil
[image: ]Figure n°22 : Page d’accueil

Boite de connexion     
[image: ]
Figure n°23 : boite de connexion


Menu principal[image: ]
Figure n°24 : Menu principal

Fenêtre Magistrat[image: ]
     Fenêtre détenu	Figure n°25 : formulaire magistrat

[image: ]Figure n°26 : formulaire détenu

     Fenêtre dossier	
[image: ]Figure n°27 : formulaire dossier

  SECTION 3. ECRITURE DES CODES	
Boutton enregistrer
     HLitRechercheDernier(T_Magistrat,ID_magistrat,SAI_ID_Magistrat)
EcranVersFichier(FEN_MAGISTRAT,T_Magistrat)
SI SAI_ID_Magistrat="" OU SAI_Adresse_Magistrat="" OU SAI_Nom_Magistrat="" OU SAI_Prenom_Magistrat="" OU SAI_Postnom_Magistrat="" OU SAI_Sexe_Magistrat="" OU SAI_Telephone_Magistrat="" ALORS
	Erreur("Remplissez toutes les zones de saisis")
SINON
SI HTrouve(T_Magistrat)=Faux ALORS
	HAjoute(T_Magistrat)
	TableAffiche(TABLE_T_Magistrat)
	Info("Enregistrement effectuer")
	RAZ()
	RepriseSaisie(SAI_ID_Magistrat)
SINON 
	Info("donnée existe déjà dans la base de données")	
	FIN
Boutton Rechercher
HLitRechercheDernier(T_Agent,ID_Agent,SAI_ID_Magistrat)
SI SAI_ID_Magistrat="" ALORS
	Erreur(("fait l'enregistrement pour faire la recherche"))
SINON
	SI HTrouve(T_Magistrat)=Vrai ALORS
		SAI_ID_Magistrat=T_Magistrat.ID_Magistrat
		SAI_Nom_Magistrat= T_Magistrat.Nom_Magistrat
		SAI_Postnom_Magistrat= T_Magistrat.Postnom_Magistrat
		SAI_Prenom_Magistrat=T_ T_Magistrat.Prenom_Magistrat
		SAI_Sexe_Magistrat=T_ T_Magistrat.Sexe_Magistrat
		SAI_Adresse_Magistrat=T_ T_Magistrat.Adresse_Magistrat
		SAI_Telephone_Magistrat=T_ T_Magistrat.Telephone_Magistrat
		Info("recherche éffectuer avec succès")
	SINON
		Erreur("recherche non aboutis")
	FIN
FIN
Boutton modifier
HLitRechercheDernier(T_Magistrat,ID_Magistrat,SAI_ID_Magistrat)
EcranVersFichier(FEN_Magistrat,T_Magistrat)
SI SAI_ID_Magistrat =""ALORS
	Erreur("Remplissez toutes les zones de saisis")
SINON
	SI HTrouve(T_Magistrat)=Vrai ALORS
		HModifie(T_Magistrat)
		TableAffiche(TABLE_T_Magistrat)
		Info("modification effectuer avec succès")
		RAZ()
		RepriseSaisie(SAI_ID_Magistrat)
	SINON 
		Info("modification non éffectuer")	
	FIN
FIN
Boutton supprimer
HLitRechercheDernier(T_Magistrat,ID_Magistrat,SAI_ID_Magistrat)
EcranVersFichier(FEN_Magistrat,T_Magistrat)
SI SAI_ID_Magistrat ="" ALORS
	Erreur("fait la recherche avant de supprimer pour supprimer")
SINON
SI HTrouve(T_Magistrat)=Vrai ALORS
	HSupprime(T_ Magistrat)
	TableAffiche(TABLE_T_Magistrat)
	Info("Donnée supprimer avec succès")
	RAZ()
	RepriseSaisie(SAI_ID_Magistrat)
SINON
	Erreur("Donnée à déjà été supprimer")
	FIN
FIN

             
SECTION 4. ETAT DE SORTIE
[bookmark: _Toc54287936]Liste des dossiers instruits
[image: ]















CONCLUSION
Nous voilà à la fin de notre étude de conception et réalisation d’une base de données pour la gestion de détenus au sein du parquet de grande instance de kalamu. Nous avons commencé notre étude par l’étude préalable du système d’information de la gestion de détenus. Cette étude nous a permis de connaitre les points forts et les points faibles de la gestion actuelle et de proposer une solution d’informatisation pour le perfectionnement du système en place. 
La deuxième partie est celle qui a consisté à la mise en place d’un système d’information. Au cours de cette partie, nous avons eu à concevoir un nouveau système d’information de la gestion de détenus ensuite nous avons eu à développer une application qui permettra une gestion efficace des informations.
Ainsi Nous avons fait usage de la méthode Merise pour la conception d’un système d’information qui répond aux normes de la performance.
 La description de notre système d’information a été subdivisée en deux grandes parties à savoir :
· La conception d’un système d’information organisée(SIO)
· La conception d’un système d’information information(SII)
A chaque niveau correspond un ensemble des modèles pour la représentation des données et des traitements d’information, de représentation est associé à chaque modèle.
Nous remercions nos lecteurs pour leur ouvrable attention et surtout pour toute observation constructive qu’ils doivent formuler afin d’enrichir nos réflexions.
[bookmark: _Toc54287937]








REFERENCES BIBLIOGRAPHIQUES
A. Ouvrages 

1) VIBUDULU K, KONKFIE IPEPE, Technique des bases de données, Etude et Cas 1ièreédition, Kinshasa, Griged, Janvier 2010, inédit. 
2) REIX Robert, système d’informatique appliquée à la gestion, Paris, Ed. Foucher 1993. 
        B. Notes du Cours 
1) Antoine KOLA MASALA ne BEBY, note de cours de l’initiation à l’informatique, G1 INFO, ISC/KIN, 2014-2015, inédit. 
2) MATOMBE, note de cours de Séminaire Informatique, G3 INFO, ISC/KIN, 2018-2019, inédit. 
3) MVIBUDULU Jacques, KONKFIE Louis Denis, note des cours de Méthode d’analyse Informatique, G2 INFO, ISC/KIN 2013-2014, inédit. 
4) Antoine KOLA MASALA ne BEBY, note de cours de Gestion de Centre Informatique, G3 INFO, ISC/KIN, 2018-2019, inédit. 
5) Jacques Alphonse MVIBUDULU, Louis Denis KONKFIE IPEPE, note de cours de Technique de base de données, G3 INO, ISC/KIN, INFO, inédit. 
6) 614 DNANCI, B ESPINASSE, op Crt.
7) G. GARDARIN, base de données objet et relationnel, paris, Edition Eyrolles 1999, p.18 
[bookmark: _Toc54287938]            C. Webographies 
1) http//www.google.fr 
2)  Microsoft Encarta 2009 
3) 36 Dictionnaire et Recueil 
4) http://www.Commentçamarche.fr







Table des matières
EPIGRAPHE …………………………………………………………………………………………………………………………….………..I                                                                                                                                                 
DEDICACE ……………………………….............................................................................................................II
AVANT PROPOS ......................…...........................................................................................................III LISTE DES SIGLES ET D’ABREVIATIONS ………………………………………………………………………………………......IV
INTRODUCTION	1
1.	EXPOSE DU PROBLEME	1
2.	PROBLEMATIQUE	2
3.	HYPOTHESE	2
4.	CHOIX,  INTERET  ET DELIMITATION DU SUJET	2
A.	CHOIX DU SUJET :	2
B.	INTERET DU SUJET	3
C.	DELIMITATION DU SUJET	3
5. METHODE ET TECHNIQUE UTILISEES	3
7. CANEVAS DU TRAVAIL	3
PREMIERE PARTIE : APPROCHE THEORIQUE	5
CHAPITRE I : CONCEPTS INFORMATIQUE DE BASE	6
SECTION 1 : NOTION DU SYSTEME INFORMATIQUE	6
1.1. Introduction	6
1.2. Définition :	6
1.3.  Classification des systèmes d’une entreprise	6
1. 4. Fonctionnement du système d’une entreprise	6
a. Système de pilotage	7
b. Système d’information	7
c. Système opérant	7
SECTION 2 : NOTION DE LA BASE DE DONNES	7
2.1. Historique et Définition	7
2.2. Avantage d’une base de données	8
2.3. Caractéristique des bases de données	9
2.4.1. Définition	9
2.4.2. Fonctionnement d’un SGBD	10
CHAPITRE II : LES CONCEPTS RELATIF A LA GESTION DE DETENUS	12
DEUXIEME PARTIE : L’ETUDE PREALABLE	13
CHAPITRE I. PRESENTATION DU PARQUET DE GRANDE INSTANCE DE KINSHASA/KALAMU	14
I.I. HISTORIQUE DU PARQUET	14
I.2. SITUATION GEOGRAPHIQUE	14
I.3. OBJECTIF DU PARQUET	14
CHAPITRE II. ORGANISATION DU PARQUET DE GRANDE INSTANCE	14
SECTION 1. SERVICES GENERAUX	16
SECTION 2. DE L'ACTION PUBLIQUE	16
SECTION 3. LA SECTION JUDICIAIRE	17
SECTION 4. EXECUTION DU JUGEMENT	17
	LES ACTIVITES DE L'OMP DANS SON CABINET	18
	L'INSTRUCTION DU DOSSIER	20
§.1. Le PV d'audition	20
§.2. Les actes d'instruction	21
	SUITE A DONNER AUX DOSSIERS	22
§.1. Le classement sans suite du dossier	22
§.3. La transmission du dossier à un autre parquet	23
§.4. Classement par amende transactionnelle	23
LA COTATION DU DOSSIER	24
	. LES ACTIVITES DU MINISTERE PUBLIC EN DEHORS DE SON CABINET	24
1.6.  ORGANIGRAMME	26
CHAPITRE II. ANALYSE DE L’EXISTANT	27
II.1.  DEFINITION ET BUT	27
II.2.   DESCRIPTION DES ACTIVITES DU SERVICE CONCERNE	27
II.2.2. ORGANIGRAMME DE LA SECTION PUBLIC	27
II.4. ETUDE DES POSTES DE TRAVAIL	28
II.4.2.  FICHE DESCRIPTIVE DES POSTES DE TRAVAIL	28
II.5.1. Recensement des documents	28
II.6.  ETUDE DES MOYENS DE TRAITEMENT DE L’INFORMATION	33
1.  MOYENS MATERIELS	33
2.  MOYENS HUMAINS	33
II.7. Etude des moyens de traitement des informations	34
II.7.1.1. Présentation du schéma de circulation des informations	35
II.7.3. Tableau descriptif du schéma des circulations	36
CHAPITRE III. CRITIQUE DE L’EXISTANT	37
III.1. DEFINITION ET BUT	37
CHAPITRE IV. PROPOSITION DES SOLUTIONS	38
III.3.1. Solution de réorganisation	38
IV.2. Choix de la meilleure solution	39
CONCEPTION ET REALISATION D’UN NOUVEAU SYSTEME D’INFORMATION	40
Introduction	40
CHAPITRE 1. ETAPE CONCEPTUELLE	41
4.I.1. Introduction	41
SECTION : Modélisation Conceptuelle de Communication	41
1.1. Définition	41
SECTION 2 : Modélisation Conceptuelle des Traitements (MCT)	43
2.1. Définition	43
2.2. Formalise E-O-R et Concepts de base du MCT	44
a. Formalisme	44
2.3. Concepts de base	44
2.5 Identification et description du processus	45
SECTION 3. Modélisation Conceptuelle des Données (MCD)	47
3.1. Définition	47
3.2 Formalisme	47
3.3	Concepts de base	48
3.4 Construction du Modèle Conceptuel des Données	48
3.5. Règles de gestion	48
3.7. Recensement objets	50
3.8. Recensement et descriptions des relations	51
a. Recensement des relations	51
b. Description des relations	51
3.9. Définition des contraintes	52
3.10. Présentation du Modèle Conceptuel des Données (MCD)	53
CHAPITRE II. ETAPE ORGANISATIONNELLE	54
II.1. Introduction	54
SECTION 2. MODELE ORGANISATIONNEL DE TRAITEMENT	54
1.1. Définition	54
1.4. Présentation du modèle organisationnel de traitement	57
SECTION 2. Modélisation Organisationnelle des Données (MOD)	58
2.1. Définition	
2.2.  Passage du MCD au MOD	58
2.3. Présentation MOD Global	59
2.4.1. Accessibilité des données d’un MOD Local	60
2.4.3. Présentation du modèle organisationnel de donnée local	61
CHAPITRE III: ETAPE LOGIQUE	62
1.4. Présentation du modèle logique de traitement	63
2.4. Normalisation du MLD (Brut)	74
2.6 Présentation du Schéma relationnel associé au MLDV	76
CHAPITRE IV. ETAPE PHYSIQUE	77
SECTION 2.  MODELISATION PHYSIQUES DES DONNEES	79
2.4. Présentation du modèle physique de données	80
CHAPITRE V. REALISATION DU SYSTEME D’INFORMATION INFORMATISE	84
SECTION 2. PRESENTATION DES INTERFACES	84
CONCLUSION	89
BIBLIOGRAPHIE	90
C. Webographie	90
Table des matières	91

[bookmark: _GoBack]
image3.png




image30.png




image4.png
Rapport
effectué

Magasin

Stockage des matériels

-réception matériels
-control

-actualisation du fiche de stock

010) | NON

Matériels Stockeés

ET

|\

Matériels non stockes

Stockés disponibles

Livraison des matériels

-établissement d’un bon de sortie

oul ‘ NON

N

Matériels livrés

ET

|\

Matériels non livrés

Fin journée

Edition des rapports stocks

-enregistrement des matériels livrés
-lecture des données

-Edition des états

1010) | NON

Liste des

matériels livrés

Edition des
états en attente





image5.gif




image6.gif




image7.gif




image8.gif




image9.gif




image10.gif




image11.gif




image12.gif




image13.PNG
PROREP

Che divisionnaire

Police judiciaire

‘Substitut du procureur

Des Substituts du

Secrétariat 1P3 divisionnaire
procureur
1Pyt APY
[ I
SECTION L'ACTION 'SECTION DE SERVICE SECTION SECTION JUDICIAIRE

PUBLIC

‘GENEREAUX.

DEXECUSSION





image14.png




image15.PNG
OPJ Détenu Greffier [ Procureur Magistrat Tribunal

[ [ E2 o

101, sgnature PV du @ @ @ @
détenu pour ransre # e

301. réception PV, | ["401. Réception | 501. réception détenu, PV ef 601. réception du dossier
connatssance du PV et | verifcaton et PV, Atiibuton et | interrogatoire pour Faudience
signature enregistrement explotation

1 Culpabilts | non culpabiits

1.
& W] Q B

® o |5I o \

502. Etablissement
MAP

]

503, Instruction et
transmission du dossier
judiciaire

I [

e





image16.emf

image17.emf

image18.PNG
Tribunal





image19.PNG
VP
#lam_Rmp|
Observation|
Date_Rmp
Magistrat Dossier
Fatri_mag #Num_dos | ¢
iom_mas ibellé_dos 0.1]
Nom_mag in 1,1 | bbelledos)
Postnom_mag| g Document | y contenir
Prenom_mag | 1
Sexe_mag
Adresse k
Téléphone
10
11
prendre Date_gener
Observation .
Intéresser
11
01
Décision
lum_decis] ¢ @
-« Détenu
Libelle_decid | Fum_det
Date_decis o <
e 01 | Nom_det N
" Postnom_det
Prenom_det | M
Sexe_det s
Adresse

Lieu_naissance
Date_naissance
Nom_pére
Nom_mere
Etat_civ
Province
District
Secteur
Territoire





image20.PNG
Page d'accuell

ULt [ 'BOITE DE CONNEXION

MENU PRINCIPAL

MiseZjour | Edition I Quitter

[©)




image21.PNG
uLT3 MISE A JOUR

MajDétenu__|_Maj Magistrat Maj Dossier | Quitter
uLTa] Edmun ou liste des dossiers instruits
Liste des dossiers instruits | Quitter

1





image22.PNG
WINDEV

* Noweau Ouvrir

B - “annuler
= A Rétablir ~
EnvegistrerFermer Coller
Ria o o
da

P R

Créer Ouvrir
un projet un projet
Ne plus afficher dans ce mode.

0

Rechercher

A
v

Ouvrir
un exemple

~ Bcsscade o @ intormation surleweb -
EMossique ~ © Guide ¢ Auto-formation +
Volets Options U e
= Aide en ligne o
Analyse x
analyse en cours.

€

Cours
d'auto-formation

ur en sjouter une,





image23.PNG
BIENVENU(E) DANS L'APPLICATION DE
GESTION DE DETENUS





image24.PNG
Nom_utilisateur

Motdepasse_util

Valcer </





image25.PNG
FICHER  EDITION  ADMINISTRATION  DECONNEXION

PARQUET DE GRANDE INSTANCE DE KALAMU

GESTION DE DETENUS





image26.PNG
Matricule magistrat |

e

Postommagistiat]  Lo1::0

Prenom magistrat | 5. 52

Sexe magistrat "

JAdressemagistraty 51! :

FIEIEBRORENTAISR Co5 15055

Nom_mag

postn_mag

Telephone_mag

Lowoka

KILOMBO

0896160645





image27.PNG
DETENU





image28.PNG
DOSSIER





image29.PNG
22/10/2020

0:22
LISTE DES DOSSIERS INSTRUITS
Libellé dossier Nom détenu postnom détenu  Nom magistrat  postnom magistrat  Numéro Rmp Décision  date
Vol munsi watumwa  kilombo Kilombo 0012/56 BM maP 21/10/2020
Vol kitoko Josué kalongi kasongo 0012/57 AB map 15/10/2020
Blessure volontaire  Nsiala Madiamba kabasele mubuka o011/1788 wap 10/09/2020




image2.emf
Année  Académique  2019-2020

REPUBLIQUE DEMOCRATIQUE DU CONGO

MINISTERE DE L’ENSEIGNEMENT SUPERIEUR ET UNIVERSITAIRE

INSTITUT SUPERIEUR DE COMMERCE DE KINSHASA

SECTION:INFORMATIQUE DE GESTION 

OPTION: ANALYSE ET PROGRAMMATION

B.P:16596 KIN 1

KINSHASA/GOMBE

CYCLE DE GRADUAT

Conception et développement d‘une 

application informatique pour la gestion 

des détenus.

«Cas du parquet  de grande instance de kalamu »

NSIALA MADIAMBA Melchisedek

Directeur :  NDUDA LUAMBA Joseph

Chef de travaux

Travail de fin de cycle présenté et 

défendu en vue de l’obtention du 

titre de gradué en informatique 

de gestion.


Diapositive_Microsoft_PowerPoint1.sldx






Année  Académique  2019-2020





























































































































































 

 



REPUBLIQUE DEMOCRATIQUE DU CONGO

MINISTERE DE L’ENSEIGNEMENT SUPERIEUR ET UNIVERSITAIRE

INSTITUT SUPERIEUR DE COMMERCE DE KINSHASA

SECTION:INFORMATIQUE DE GESTION 

OPTION: ANALYSE ET PROGRAMMATION







B.P:16596 KIN 1

KINSHASA/GOMBE

CYCLE DE GRADUAT





















                                                                                             

















Conception et développement d‘une application informatique pour la gestion des détenus. 

«Cas du parquet  de grande instance de kalamu »

  























                                                   





                           NSIALA MADIAMBA Melchisedek













                     

                   Directeur :  NDUDA LUAMBA Joseph

                                         Chef de travaux







                               

                                                       



                                            



                                                                  

                                                 



                                     

                                     

                                              

                                       

                                

                                               





 Travail de fin de cycle présenté et défendu en vue de l’obtention du titre de gradué en informatique de gestion.

 



















image2.png







image3.png







image4.wmf



image5.jpeg














